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;ES ÉLECTIONS GÉNÉRALES LÉGIS- 
 LATIVES DE 1919. Dossier de la Presse 
de Paris. — PREMÈRE PARTIE: Avant le 
D, SOTUTE eR 

I. — Fonctionnement de la nouvelle loi électorale. 


» Mécanisme des. prochaines élections législatives (Jean D'Onsay, 
latin). — Les surprises du nouyeau régime électoral (Joserx Denis, 

e Parole). — Questions pratiques de la nouvelle loi électorale. Du 
el de ses (Joszem Denais, Libre Parole). Du cartel et de 

3 pores ME Denais, Libre Parole). Le panachage (Radical; 


11. — Les partis politiques et les élections, 
4° Le Bloc national républi 
PE; rue TRaug 


Gros) 


). « Une concentration suppose des droits et des avantages équi- 
€ éclam nt nous méritent notre prestige et 
Jo3 Lt ays). « Tous les anciens partis vont 

Ù er de Dar 
pres nilé};-« L'heure estaussi grave 
26 mul 77» (PauL-MEunien, Yérité).«.Ge 
républicains d'extrême gauche » 


s Comité Mascuraud. « Dé- 


1. Al 'épu- 
éunion.du bloc à la | 


Sommaire analytique | 


barrer la route au socialisme, qui 


salle Wrren le 20. 10. 49. Action libérale populaire. Un cartel alsa- 
cien : 575. : 

2° Parti socialiste national. Appel aux socialistes français. 
Programme. CRE GusrAve HERVÉ, Victoire). Altitude électo- 
rale (ALexANDre Zévaës, Victoire) : 580. 

3° L’ « Action Française ». Pour l'union nationale. Des hommes 
nouveaux (CHAnLes MaunnäAs, Action Française). La vague nationaliste 
(Léon Dauper, Action Française). Programme : 582. 

&° Les Anciens Combattants. La Chambre bleu-horizon. La 
quatrième République (Biner-VaLmer, Liberié). Associations adhé- 
rentes (Biner-VAaLmer, Petit Parisien). Cartel électoral des Associations 
de Combaitants (Matin). Programme électoral de l’Union nationale 
des Combattants : 586, 

5° La « Démocratie Nouvelle ». Programme : compétence, pro- 
duetion contre répartilion, union du capital et du travail, Etat 


,. moderne. Tactique électorale. Situation du parti (Lysis, Démocratie 


Nouvelle) : 589. RE : 

6° L’ « Association nationale pour l’organisation de la 
démocratie » (A. N, 0: D.) ou « Syndicat des Français ». 
LA ds “Dites Un programme, une discipline (Prous, {ntran- 
sigeanf) : a | 
ge Has Parti radical etradical-socialiste, Evolution : des socia- 
listes aux modérés (Temps). Programme révisé proposé au-16- Congrès 
de septembre 1919 (Radical). Discours de M. Hernior, président du 
Comité exécutif, le 16.10.19 (Radical) : 59%, s 

8° Parti socialiste unifié. La scission (Prenne BerrrAnD), Poli- 
tique); ses conséquences possibles (Enrze Buné, Eclair); ses causes 
(Pierre RenAuvez, Humanüte). Discipline électorale (motion du ME 
de septembre 1949). Organisation pra ué de là campagne (Humanité). 
Mode de désignation des candidats. La candidature Sadoul (Jr4x 
Loxeuer, Populaire), Programmo : 597, 


III. — L’Episcopat et les élections (Instructions des 
card, AMETTE, archev. Paris, et Dusoure, archev. Rennes, 
et de M: Nècne, archev. Tours) : 603. 


Voter sagement. — Il n’est pas permis aux catholiques de voter 
pour des socialistes, pour des francs-maçons, pour des partisans du 
maintien des lois laïques, — Les lois laïques ouvrent toutes grandcs 
les portes à l'anarchie, ; 


| IV. — Bulletins de vote et circulaires électorales: 


Envoi et distribution (Note min. Justice du -28,: 40; 

19): 605. 

Application de la loi du 20. 10. 19. Franchise, postale, — Vote des 
réfugiés (loi du 18. 10. 19). $ 


Notes et. lectures. — Les relations de la France 
avec le Vatican. Quelques faits significatifs peu connus 
(Eanesr Dauver, Revue Hebdomadaire) : 606. 


Diplomatie officieuse. Premières velléités de séparation.au Parle- 
ment français, malgré l'opposition du Gouvernement. Motifs de recon- 
naissance de la France à l'égard du Saint-Siège : ambassade chinoise 
auprès du Vatican, France et Allemagne, ralliement, ete. La-question 
romaine et la France. La Russie et les fêtes du jubilé de Léon XIIL: 
intervention de la France demandée par le Pape. La politique du 
Saint-Siège a toujours été favorable au Gouvernement français ;:se8 
nombreuses et importantes concessions. : : SR 


SUR LES, 


Élections généraleslégislatives de 1919 


1 — AVANT LE SCRUTIN. ; ‘ 


… [Nous tenons à répéter tout spécialement ici 
que nous publions ce dossier de presse à titre. | 


documentaire pour éclairer nos lecteurs dans 
les obscurités de la tactique électorale, mais 
- que la D. C: n'entend nullement. prendre à 
son compte les ‘opinions soutenues dans les 


citations qu’elle reproduit et dont beaucoup 


. émanent précisément d'adversaires de nos 
convictions.] 


PREMIÈRE PARTIE 


FONCTIONNEMENT DE LA NOUVELLE LOI ÉLECTORALE 


Mécanisme 
des prochaines élections législatives @ 


A LS département conserve le nombre de sièges 
qui lui est actuellement attribué. La candidature mul- 
 tiple demeure interdite. Nul ne peut être candidat 

* dans plus d’une circonscription. 


Les élections se font au scrutin de liste. Les listes . 


sont consfituées, pour chaque département, par les 
; groupements de candidats. Une liste ne peut com- 
| e - prendre un nombre de candidats supérieur à celui 
| FER 


(1) Cf. 1919, t..197, pp. 149-153, 185, et 283-288 : 
Révision LPS istes 9) — 1. 9, pp. 104-165 : 
Loi du 12, 7. 19 sur le nouveau mode d'élection de la 
Chambre des députés ; — p. 522 : Loi du 29. 9, 19 
“LES le . droit de, réporise dans les journaux et pérlio- 
ques ; — D. 5 
us (bélai supplémentaire pour les demandes d’in- 
ss scription) ; — pp. 523-524 : Loi du 18 10. 19 gur 
_ | Tordre et les dates des prochaines élections ; = pp. 524- 
2927 : Loi ‘du 20. 
Loi du 14. 10. 


DD. 527-5928 : 19 sur le sectionnement 


la Chambre des députés ; 557-558 : Loi du 


46.110, 


mr“ PD: 


l’Alsace-Lorraine, 
Voir également les ed de conscience en matière 
électorale données rar 
lettre collective du 7 mai 1919 (D, C., ?, 1°, 
par Mgr HUMBBRECHT, archev. Besançon (D, Ce, 
pp. 232-233), le card. MAURIN, archev, Lyon 


_ pp. 398-299), le card. ANDRIEU, archev. Bordeaux ({bid 
D, 399- -400), Mgr NÉGRe, archev. Tours (tbid., pp. 487- 
 FON, 6v. Nice {{bld,, p. 556). 


E ca 

CE e-— Ki et 24 card. SEVIN ({bid., pp: 551-556), 
Le in, 16, 8 , 149 : « Le mécanisme de 

ale 2 par JEAN D'ORSAY, 


.Chaque candidat de chaque liste. 


Loi du 3. 10. 19 sur les listes élec- | 


È 40, 19 sur l’envoi et la distribution | 
| des ‘bulletins de vote et des circulaires électorales ; — | 


de certains départements pour le renouvellement de: 
19 sur les élections et les régions libérées ; — | 
p. 558: Loi du 17. 10. 19 sur le régime transitoire de 

l'épiscopat français dans sa | 
p. Hal | 


(ibid, 
_p. 213), le Card, nx Carnibres, év. Montpellier (ibid 


P 
488), Mgr' 7 Vérsatiies 88 & ps grd “3 
_ CIBERGUES, 6v. Valence h = e re) 
7 3 | tient électoral (le quotient électoral se détermine 
On peut enfin consulter les catéchismes électoraux 1 (t 
| card. ANDRIEU, archev, Bordeaux (D, C., 1919, 1, 2, 


la nouvelle loi ni 


des députés à élire. Un andidet peut se Dante 
isolément. L'’électeur n’est pas obligé de woter pou 
une liste complète ; il peut rayer des noms sur un 
liste et les remplacer par les noms d’autres candidats 
C'est ce qu’on appelle le panachage. Au dépouille 
ment, on totalise le nombre de suffrages obtenus pa 
Le recensemen 
général des votes se fait au chef-lieu du re 
ment. — 

La nouvelle loi PE ne comporte qu'un: seu 
tour de scrutin (1). Tout candidat qui obtient 1 
majorité absolue des suffrages est proclamé élu, dan 
la limite des sièges À pourvoir (2). Il peut arriver 
en effet, qu’il y ait plus de candidats ayant obten: 
la majorité absolue des suffrages qu'il n’y a de siège 
à pourvoir. Exemple : voici un département qui éli 
cinq députés et compte 100 000 votants. La majorit 
absolue est de 50 oo1 voix. Deux listés sont en pré 
sence : liste À, liste B. Les cinq candidats de 1 
liste A obtiennent respectivement : 50 100, 50 080 
80 060, 50 080 et 50 030 suffrages. Ils ont tous 1 
majorité absolue. Les cinq candidats de! la liste 1 
obtiennent respectivement 50 090, 501070, 50 040 
40 020 et 40 460 sufirages. Quatre d'entre eux on 
la majorité absolue. I1 y a donc neuf candidats e 
tout qui ont recueilli la majorité absolue des sul 
frages. Or, il n’y a que cinq députés à élire. Seron 
proclamés élus les cinq candidats qui ont obtenu À 
plus de voix, soit trois candidats de la Deié ! A et deu 
candidats de la liste B. 

Si, par contre, aucun candidat n’a ue la majo 
rité absolue ou si le nombre des candidats ayan 
obtenu la majorité absolue est moindre que celu 
des députés à élire, la totalité des sièges, dans 1! 
premier cas, ou les sièges restant à pourvoir dan 
le second cas, seront répartis suivant un mode pro 


_portionnaliste, dont un exemple fera mieux ressorti 


le mécanisme et l'application. Supposons donc 
département qui élit cinq députés. et qui compt 
75000 votants. Il y a trois listes de candidats 
liste À, liste B, liste C. Les Mu vandidats fe L 
liste A: néiieanente ; 


Ü 


(14) Sauf en deux ypothèses prévues par “J'art, 13 à 
la loi du 19, 7. 49 (D, C., 26. 7. 1 165) : 1° Lorsqu 
le nombre des ed n’est pas LE à la moiti 
des inscrits ; 2° lorsque aucune liste n'obtient le. _. 


der le total des votants par le nombre de dép 
RE (Sauf indication contraire, les notes sont 


a D est ce sp appete la « | prime la 


-. Fotal. ... . . 178 700 voix 
1 F #3 L = 35 740 
| Les cinq ‘candidats. de la liste B ent : ; 

; OURS PL LS. 26 300; VOIX: 

Henri. De 20 100  — 

| Emile. RARES -26 000 — 
D Auguste © 2. -2$ 700 — 

. René. ÊEaé DER 2 100 , — 

: - Total. SR !. 129 200 voix , 
la moyenne est de Z 
| 129200 


: 1 Sen ne 


- + 14500 Voix 
Mn 143008. 
13400 — 
FAT 20Dt — 
11700 


ù a 


PACA TETE A 
le "Cat 


67 100 voix 


ape = 13420 


es chiffres établis; quels vont être les résibéts ; 
l'élection” dans ce département ? 


$ 000, la majorité absolue est de 37 so1 voix. 
candidat ayant obtenue, il n’y a pas 
élu en vertu | meystème | majoritaire. C’est la règle 
oportionnaliste va s’appliquer de la façon sui- 
| Je quotient électoral, qui 
bre LES, votants par celui 


ane liste autant de sièges 
re le quotient. 


1e C 


. n’ont pas fait un choix définitif. Elles ont admis 


des partis extrêmes qui aura été décrété l’enner 


q tint, ü reste des sièges à pourvoir, ils seront 
attribués à la liste qui a la plus forte moyenne (1). a 
C'est la liste À qui a la plus forte moyenne ; elles ES 
obtiendra donc encore deux sièges : Jacques et Jean, : 
de cette liste, seront proclamés élus. £ 
Récapitulation générale : Quatre candidats de la 
liste À, Pierre, Paul, Jacques et Jean, sont élus. Un 
candidat de la liste B, Louis, est élu. Aucun candi- 
dat de la liste C n’est élu. 


Les surprises du nouveau régime PR. (2) à en 


Gardons-nous d’abord de toute illusion sur la 
valeur propre de ce dont nous sommes gratifiés. La 
réforme électorale de 1919 est une transaction — et 
une transition. Entre les deux conceptions fondamen- D = 
tales — souveraineté de la majorité absolue ou repré- = ; 
sentation proportionnelle des partis — les Chambres. 


la coexistence des deux systèmes. Sans doute, elles  : 
ont cru qu’elles pouvaient assurer au pays les qua- 
lités de l’un et de l’autre. J'ai grand’peur que les 
défauts ne l’emportent sur les qualités. Il n’a fallu 
rien de moins que la volonté de briser à tout prix 
le scrutin d’arrondissement pour décider les propor- 
tionnalistes sincères à voter la combinaison mon 
strueuse dont MM. Dessoye et Bouffandeau sont 


les parrains. BS 
En résumé, la majorité absolue garde tous ts PE 

droits. Si, par hypothèse, dans chaque département, ä 

une liste avait la moîtié plus un des suffrages expri- "Ta 


més, la France pourrait être représentée par les nr 
élus de 5 millions de votants, tandis que 4 999 go0 
auraient Ÿoté en vain. 

La conséquence de cette « prime à la majorité », 
c’est que, comme au scrutin d'arrondissement, les 
manœuvres et les combinaisons les plus regrettables 
seront mises en œuvre pour obtenir la moitié plus GS 4 
un des suffrages ; des alliances seront contractées, FR * 
des transactions consenties pour qu’une liste soit A 
« équilibrée », c’est-à-dire que, par un heureux 
accord des contraires, elle puisse grouper le plus 
grand nombre de voix. Il y a pis : lorsque la majorité ® Le 
absolue n’est pas acquise, la majorité relative béné- 
ficie d’une prime encore et cette prime peut, si les 
listes sont multiples, prendre une très grande impor- ; ' 
tance. 

Ainsi tout a été fait pour que les partis, au lieu 
de se distinguer par des affirmations nettes et tran- 
chées, s'efforcent de ménager des accords avec les 
partis voisins. Au lieu de la liste homogène, nous 
allons à la liste de conciliation — qui serait mi 
nommée liste de combinaison. C’est l’assurance 
par les partis médians contre les partis extr 

c’est la faculté pour eux de se ménager des con- | 
cours, tantôt à droite, tantôt à gauche, contre eau 


du lieu et du moment. EE) 

‘La prime à la majorité conduit donc, en beaucoup 
de circonstances, à la confusion des partis et elle 
ep ru engendrer l'oppression. de 


C'est ce qu'on appelle h « prime à la majorité 


Libre Parole, 45. 8. 19: « Le nouveau régime 
toral », Dar JOSEPH Len te nr de Paris. 


1 -il est probable, par exemple, que dans aucun dépar- 
tement les socialistes ne disposent de la majorité 
absolue ; donc leurs adversaires coalisés pourraient 
les priver de toute représentation. De même, l'Action 
Française. . 

Sans doute, on peut croire qu’en un certain nombre 
de départements, la diversité des listes permettra 
aux partis principaux d'obtenir une représentation 
équitable. Encore une anomalie subsistera; qui 
constitue un grave danger politique : aucun ordre de 

_ préférence, aucun suffrage de préférence non plus 

- n'existe qui remette le choix des élus aux personnes 

. qualifiées pour y procéder, c’est-à-dire au parti lui- 
même. En fait, le choix des élus, sur une liste déter- 
minée, dépendra, dans une large part, du hasard ; 
il pourrait être l’effet d’une combinaison astucieuse 
des adversaires. 

Une liste étant donnée, qui n’ait pas la majorité 
absolue, mais qui ait droit à trois ou quatre sièges 
sur huit ou neuf noms présentés, quels seront les 
-trois ou quatre élus? Ceux qui auront obtenu le plus 
de suffrages. Si lé parti est très discipliné, tous les 
‘candidats auront le même nombre de voix, à 
quelques-unes près. Pour les différencier, il Suffira 
de quelques animosités personnelles ou de la’ ma- 
nœuvre d’adversaires qui, pour décapiter la liste, 
_ donneront quelques douzaines de suffrages aux can- 

_  didats les moins marquants. Qui ne sait d'ailleurs 


ui © 


Mans les candidats les plus notoires sont toujours les : 


_ plus exposés aux coups? Sur une liste teen + 24 
; le maire arrive rarement le premier. 

_ Ainsi le régime électoral nouveau, au lieu sue. 
-surer le succès des « valeurs », inspire-t-il la crainte 
de voir exclure la plupart des hommes qui ont tenté 
quelque effort, pour le profit de ceux qui, moins 
ardents ou plus habiles, auront évité par leur inertie 
même de mécontenter qui que ce soit. 

Le danger n’est pas inexistant, et si l’on se reporte 
aux élections législatives de 1885, qui eurent lieu au 
scrutin de liste, on voit que, dans le département de 
la Vendée, par exemple, 276 voix seulement sépa- 

-raient le premier et le septième, 145 voix le second 

et le septième: de la liste conservatrice (51 886, 
. 51755 et 51 610 voix). Comment un député laborieux 
- et hardi ne se ferait-il pas en quatre ans 145 et 
: même 276 adversaires parmi ses amis politiques 

eux-mêmes, en lésant tel ou tél intérêt égoïste, en 
_ proclamant telle ou telle vérité désagréable? Ce 

député sera-t-il exclu de la Chambre ou n’y sera-t-il 

- maintenu que par les sympathies conquises auprès 

des quelques adversaires qui A ainsi les 

arbitres de la liste? 
Les Chambres seraient bien nie en intro- 
duisant dans la loi sur le sectionnement électoral 
une disposition qui organise Je vote de préférence, 
_ en sorte que lé gros des électeurs d’un parti — et 
_ non quelques indisciplinés — dispose des ne 


+ 


1 au parti. 


» 


SE Les choses étant ce qu ’ellès sont, st 4 doit être 
attitude de nos amis catholiques, républicains, libé- 

raux, conservateurs, nationalistes, progressistes ? 

De se PARPRÈRES peuvent se DE er ou 


- telle ou telle minorité, son an. ne total. ait: 


contractant certaines alliances ; où bien la majorité 


devons engager la lutte partout et. avec des candidats M 


la majorité relative. 


tion que la loi leur. crée .est-extrêèmement défavos 


pas. Sopat aux Lo Î 


iser ) SA À 
de de art conquérir en. 


relative est accessible ; ou. bien il faudra se cons 
tenter d’un, deux ou trois quotients ; ou bien même, | 
les chances d'obtenir le quotient sont à peu près 
nulles. 

Là où nous devons avoir la majorité absolue, soit 
par nos propres forces, soit par une coalition avec | 
des voisins qui nous accordent les satisfactions essen- | 
tielles auxquelles nous prétendons. légitimement, il 
n’y a pas d’hésitation possible: l'entente étroite, | 
sans arrière-pensée, doit se nouer avec tous Fe 
qui, dans le droit et dans l’ordre, veulent la justice, : 
la liberté, le progrès social et, par-dessus tout, la | 
grandeur de la patrie. 11 serait criminel de se diviser » 
sur des nuances secondaires et de sacrifiér ainsi la 
prime à la majorité absolue, Pour cela même, toute » 
liste dissidente serait criminelle parce qu’elle done | 
nerait, de par son existence même, des Sièges à. 
l'adversaire. Soit le département de X, où la liste | 
libérale“progressiste peut prétendre à 50 000 voix 
contre 45 000 à la liste radicale — done obténir tous à 
les sièges. Si une liste dissidente Ssurgissait, grou-h 
pant 6000 ou 7.000 voix, la majorité des sièges pas- * 
serait immédiatement à la liste radicale: Quoi qu'il” 
puisse leur en coûter, certains de nos amis devront 
renoncer à la joie de construire leur petite chapelle. « 
Comme toutes les nuances de la minorité catholique 
et nationale sont. d’ailleurs fondées à prétendre à | 
une représentation équitable dans la prochaine | 
Chambre, ce n’est pas dans le cadre de châque dépar- 
tement, mais pour le pays tout entier que les aecords | 
nécessairés doivént être passés. | 

Lorsque la majorité absolue est inaccessible, mais M 
la majorité relative possible, il faudra également | 
beaucoup de discipline et d’union pour la conquéri 
parce que l'attribution des restes, surtout dans les ! 
grandes circonscriptions, peut valoir deux, trois, 
quatre sièges . supplémentaires, Cependant, la cir- M 
conspection s'impose quant aux alliances qu’on pour- M 
rait envisager dans cette hypothèse : l'absence du 
suffrage de préférence nous expose en effet grave- | 
ment à voir nos candidats propres victimes de l’in- M 
discipline que suggéreraient de Du relents-de sec= | 
tarisme. | 

Dans les départements où nous sommes minorité 
et où nous devons nous contenter d'obtenir un -ou | 
plusieurs sièges par l'application du quotient, notre | 
individualité doit s'exprimer très nettement. Nous k 


qui soient nôtres. Il ne saurait convenir de nous 
tenir à l'écart que dans les très rares circonscrip- | 
tions — si même il en existe — où, n'ayant aucune | 
chance d'obtenir le quotient, donc un siège, la pré- M 
sentatioh d’une liste favoriserait la plus mauvaise | 
des listes de. gauche en leur assurant le bénéfice d 


Je n’ai pas parlé des candidatures isolées. La situa- M 


rable, et leur succès quasi impossible, hors le cas P 
où la majorité absolue pourrait leur. échoir. Elles À 
présentent notamment le grand Incoavégieg | 4 


“porteront sur des candi- 
seront en opposition for- 
ve isolé. Ar fond, 12 candidature isolée 
pour quelques personnalités très puissantes et 


minant les Séuliaté TRE des élections 
4, Je Temps attribuait récemment aux partis 
paux les forces suivantes : Alliance démocra- 
et Fédération. des Gauches, 3 millions de suf- 
; Action Libérale, progressistes et droite, 2 mil- 
200 000 ; radicaux et républicains socialistes, 
D 000 ; socialistes, 1 500 000... 
Pour qui sait dans quelles conditions la lutte élec- 
ale s'est présentée presque partout, certaines 
modifications de chiffres s’imposent : 300000 voix 
viron doivent être retranchées des effectifs radi- 
ét socialistes, 1 500 000 au moins des suffrages 
VPAlliance démocratique et de la Fédération des 
ches, pour être ajoutés aux suffrages libéraux 
. progressistes. En réalité, la répartition des voix 
+914 s’affirmait ainsi : 4 000 000 de voix de droite, 
x 3 500 000 de gauche, 1 TS voix hésitantes entre 


’accession de cing classes et demie de nouveaux 
électeurs au droit de vote et les pertes cruelles 
bies par la droite dans ses éléments intellectuels 
et parmi les paysans, apportent un renfort certain 
x partis de gauche. Maïs les enseignements de la 
2rre n’ont pas été perdus pour tout le monde, 
me dans les rangs socialistes, et la haine de la 
volution provoquera l’abandon par les hésitants et 
ne par certains radicaux de la vieille formule : 
“ pas d’ennemis à gauche »: 
= Nous pouvons donc, pour le plus grand bien de 
à France, de la liberté et de chaque Français, envi- 
la lutte électorale prochaine avec confiance 
si nous savons être unis et Lars 


se s de la nouvelle loi électorale 


Du cartel et de ses effets (1) 


La loi électorale du 12 juillet 1910 est ainsi faite 
‘elle favorise non pas l'affirmation de chaque parti 
une liste indépendante, mais la coalition de partis 
ivers, même fort éloignés les uns des autres. C’est 
L conséquence des primes instituées au profit de 
a majorité : élection de tous les candidats obtenant 
onnellement la majorité absolue —-et cela peut 
uire à l'élection de tous les candidats d'une 
À dép tne Het loire bouts — attribution des 
e ones à la Hi 
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candidats uniques, cela devient un véritable casse- 
tête chinois. 

Restons dans l’hypothèse la plus simple, et prenons 
un exemple pour rendre perceptible à tous le méca-" 
nisme de l'attribution des sièges. 

Voici donc une vaste circonscription où l’on prévoit 
190000 votants, qui pourvoiront à quatorze sièges. 
Le quotient électoral [190 000 14] est de 
13 $00 Voix environ. 

Si deux coalitions se forment — l’une « du bloc 
national », l’autre de l’extrême gauche, l’une l’em- 
porte vraisemblablement sur l’autre dans des condi- 
tions telles que tous ses candidats sont élus parce 
que tous ont obtenu la majorité absolue et qu'aucun 
des adversaires ne l’a obtenue. L’écart entre les deux 
listes importe peu, puisqu’une seule voix suffit pour 
qu’il y aît ou pour qu’il n’y ait pas majorité absolue: 
Admettons cependant, pour fixer les idées, que”*la 
liste A ait eu 108 000 voix et la liste B 82 000 en 
moyenne. La majorité absolue [la moitié des vofanfs 
plus un] étant de 95 oo1, les quatorze candidats de 
la liste À sont élus. 

Mais la coalition ne s’est pas formée complète- 
ment entre les adversaires de la liste B. Un certain 
nombre d’éléments qui auraient pu et qui, normale- 
ment, auraient dû marcher avec la liste A, ont fait 
bande à part, en sorte que, à côté de la liste A, 
figurent des listes M, N, P, et que les suffrages 
soient ainsi répartis : la liste À 80 000 voix, les listes 
M, N, P, respectivement 13 000, 10 000, 5 000_suf- 
frages en moyenne. La liste B a 82 000 voix. - 

Dans ces conditions de fait, la répartition des sièges 
s'effectue ainsi : 

La liste B a 6 fois le quotient (1} (13500 x 6), 
la liste À a gs fois le quotient (13500 x 5), 
donc elles obtiennent 5 et 6 sièges. Quant aux listes 
M, N, P, parce que nulle d’entre elles n’a en 
moyenne (et quel que soit le-chiffre des suffrages du 
candidat de tête) 13 500 voix, elles ne seront pas 
représentées. 

3 sièges restent à pourvoir. lis vont à la liste qui 
a la plus forte moyenne, c’est-à-dire à-la liste B. 

Ainsi, parce qu elle a été unie et qu’elle a obtenu 
82 000 voix, la liste B a o élus, tandis que ses 
108000 adversaires n’en obtiennent que 5, tous 
appartenant à la liste À. 

Supposons maintenant que la liste P n’ait pas 
existé et que sés s 000 suffrages soient allés à la 
liste A. Celle-ci, avec 85 000 voix, aurait eu 6 fois 
le quotient et bénéficié des 2 sièges non attribués (2) ; 
elle aurait donc compté 8 élus. 

Mais voici maintenant que la liste B se divise 
et que le tableau de répartition des suffrages s établit : 
ainsi : 

Liste À, 
Liste B, 
Liste B’, 
Liste M, 
Liste N, 


85 000 
65 000 
17 000 
13 000 
10 000 


(1) Le nombre total den voix de la liste B (82 009), 
le quotient élecioral de ce département 


on attribués par Ja prime à 1a CE 
ar de dé quotient électoral. pr 
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| quatre fois, la liste B° la une fois. 
Les trois sièges non attribués vont à la liste À er 


Si la liste B avait connu une seconde Sisnlenns | 
retranchant à la liste B? 4000 voix, cette dernière 


reçu 10. 


D'où ce résultat que 85 000 votants — auraient 


+o sièges, que 65 000 en auraient 4, et que 40 000, 
_éparpillés sur quatre listes, n’en auraient aucun. : 

- Nous sommes, comme l’on voit, très éloignés de 

à _ Fa représentation proportionnelle véritable — et c’est 

em fait que les électeurs ne doivent pas perdre 


# ne vue ; c’est surtout un fait qui s'impose aux chefs 


de partis, dans chaque : circonscription, - 


lorsqu' ‘ils 


Deux conclusions d'ordre général nous paraissent 
se dégager nettement : la première, c’est qu'il y a 
un énorme avantage à poursuivre la majorité absolue, 


se et un avantage appréciable à obtenir du moins la 


É _ majorité relative ; la seconde, c'est que: les per- 
. sonnes ou les groupes qui, pour raisons d’ambitions 
égoïste ou par rancunes où par soif de réclame, se 
Sépareraient de leurs alliés naturels et constitue- 
raient des listes dissidentes, complètes ou non, 
commettraient une véritable trahison à l'égard des 
idées mêmes dont ils se prétendraient les défen- 
seurs. < 


x Reprenons l'exemple ci-dessus donné, Si, de la 


— 
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_ liste À, les listes M, N et P se détachaient sans 
raisons graves, le seul résultat de leur intervention 
ee | serait de donner 9 sièges à la liste B. Remplacez 
Ja liste À par une liste d'union nationale, la liste B 
per une liste socialiste-révolutionnaire — et appré- 
‘ciez l’ opération : les dissidents, quelle que soit leur 
étiquette, quelles que soient leurs intentions, auront 
fait le jeu des socialistes-révolutionnaires et n’au- 
ront fait que cela, puisqu'ils n'auraient même pas 
un élu. Mais ils auraient pu en avoir. Soit} Répar- 
tissons les 108000 voix opposées à la liste B 
en quatre fractions de %0000,- 30000, 15000, 
Sovo. La liste A recevrait 3 sièges, la liste M en 
aurait 2, Îa liste N en aurait 1... Mais la liste B en 
aurait toujours 8, et elle devrait ces 8 sièges à la 
division de ses adversaires : ce sont ces divisions qui 
auraient créé volontairement 8 députés socialistes 
révolutionnaires s 
Les choses étant ainsi, on comprend l’importance 
du cartel, c’est-à-dire de l'entente entre tous les 
adversaires de la liste B. « Cartel », 
parce qu'il ne saurait s’agir de créer un parti nou- 
_weau, coalition stérile et d’ailleurs impossible, mais 
tout simplement de faire marcher d’accord pour un 
objet limité des éléments divers empruntés à des 
partis différents. | 
Le cartel est la formule électorale de demaiïn, 
Tri Nos amis-doivent y recourir partout 
: . il est offert ou accepté dans des conditions qui. 


| nuances... RE 
-Histe n'aurait pas eu desièges et-la liste A-ex aurait | | 


- aux candidats et aux listes ‘réchercher des 


jusqu’à ce jour, n'ont PAT combat sous s les mêmes 


| étudient la tactique à adopter. z Es 


disons-nous, 


Cette ere Ro Le cartel, | 


Bu point “d'exciusions È 


diaire à la majorité relative, sont des 


_ très larges. De à, J'apparition dans ‘notre ‘tactique 
électorale du « cartel », c’est-à-dire de l'association 
ostensible et déclarée de groupes ‘et d'hommes qui 


couleurs. 

Quand un parti politique n’est pas” 
ét nationalement constitué, vivifié par de perma- 
nentes relations entre l'état-major qui le dirige” et 
les troupes qui le suivent, il arrive. présque 
tablement qu'il devient la chose d’une petite’ cama- 
rilla, d’une petite minorité de dirigeants qui exploi 
tent la raison sociale pour des fins personnelles et 
- des avantages individuels. Cela est vrai, hélas! de) } 
presque toutes les organisations existant en Frañcé,. 
depuis les Syndicats professionnels et-la-C. G: T: à 
jusqu'aux groupements artistiques ou mutualistes. = 

Or, la vie politique d’une démocratie est- nan 
chique si elle ne repose ‘pas sur le jeu de partis | 
fortement constitués. Ce qui a permis à l'Angleterre 
- de grandir splendidement sous le régime pariemen: 
taire, c’est que deux grands partis — l'un a pou-. 
voir, l’autre dans l’opposition — n’ont presque pas. 
cessé, jusqu’au début du xx° siècle, de régler ses, 
destinées avec discipline et avec esprit de suite. 
dans les desseins. Faute de partis solides — 
M. Jacques Piou l’a démontré jadis dans un remar- 
quable article de la Revue Hebdomadaire, — ‘kan 
mécanique parlementaire se détraque : nous Favons . 
vu, hélas! dans la Chambre qui disparaît. Les cri- 
tiques de Ia Démocratie Nouvelle contre les politi= 
ciens manquent de fondement lorsqu'elles s'adressent 
indistinctement à tous les hommes ; elles seraient 
fondées si elles visaient “ce point particulier que, 
l’individualisme exagéré des membres de la Chambre … 
paralyse toute action féconde. Dans T'ordre politique | 
comme dans l’ordre social, les faits se chargent de 
démontrer que l’individualisme est une erreur gros- 
sière. 

Si donc la pratique du cartel conduit à briser beau 
coup de groupes et de sous-groupes, à rapproche 
des hommes divisés par des questions de vanité ou 
d’égoïsme, quand ce n’est pas_par des souvenirs” 
historiques, l'effet obtenu pourra porter ‘des fruits 
précieux, et la future Chambre s’organiser selon : & 
des méthodes qui nous conduiront aux partis pro. 
prement dits — lesquels ne peuvent exister en dehors. 
du cadre de la proportionnèlle vraie. : 

Des pértis” aaitronf tar D cel ee A CES 


constitution de cartels à 
que les frontières des. soi- 
indéeises et que beaucoup 
es : -Fun à-Vautre. Nos . frères 
2 qni ont uné vie politique beaucoup mieux 
e que la nôtre, fe-connaissent pas de tels 
ayant décidé de faire Cartel avec les radi- 


f. pour. me ‘départements du Haut-Rhin et du 
Dee 22 4% $ su les listes 


emple est donné 4 net, de manière 
sante, Un cartel-n’aurait point de base solide 
m'avait d’autre but que d’accaparer les sièges. 
faut qu’il soit- t dirigé contre ux groupe et surtout 

= une idée susceptible d’exciter l’animadver- 
commune : catholiques et radicaux professent 
e hostilité identique à l'égard du socialisme. Il faut 
> qu'un compromis intervienne entre les par- 
2 its sur les questions susceptibles de les divi- 
catholiques ‘et radicaux se sont accordés tou- 
t le régime actuel de lAlsace en matière reli- 
se. II faut que fous entrent dans le cartel sur 
pied d "égalité ét sans dissimuler leurs couleurs. 
aut aussi un. “accord sur l'orientation générale 
d ee à Suivre pen un certain laps de 


= 


“4e panachage 
É LL Radica € est hostile G}: 


Qui a raison, des monarchistes où des républi- 
ns? 
. Le pays, Set consulté, doit le dire. 
+ Mais il ne pourra le faire que si les idées s'entre- 
choquent, que si les. et les déclarations 
foi s'opposent, ‘que si les listes de candidats à 
éptions et. à, tendances contraires sont face à 
f Let s'offrent au choix des électeurs. 
A quoi bon consulter le pays, à quoi serviraient 
Ë élections s’il ne devait pas en être ainsi? 
contradicteurs rêvent d’une belle affiche où 
verrait des monarchistes voisiner avec des répu- 
ins modérés, des radicaux et des socialistes rai- 
Mes: C “nom de candidat serait suivi de 
“étiquette : Adolphe, alliance démocratique ; 
; action libérale ; Léon, royaliste ; René, 
- Paul, Socialiste indépendant. 
_pas pas l'embarras des électeurs devant 
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au peuple des listés nettement tranchées, nettement 
différenciées par les tendances, les conceptions, les 


programmes des candidats 7 
. 1% Liste républicaine, 
tants des grands partis de gauche ; 

2° Éiste conservatrice, où pourraient fusionner, si 
cela leur chante, monarchistes, nationalistes €t 
mémbres dé l’Action libérale ; F 

3? Liste, socialiste révolutionnaire, avec le pro 
gramme intégral de la troisième Internationale. 

Voilà qui est net, loyal, clair ; voilà qui me prête 
à aucune confusion. 

Et le peuple français, conscient de son rôle de 
juge et soucieux de ses légitimes intéréts, saura 
flétrir et repousser les indignes comme les inca 
pables, renouveler sa confiance 3 ceux qui l'ont 
bien servi, discerner les talents et les hautes com 
sciences qui s’offrent à lui : en un mot, choisir ses 
représentants parmi les plus méritants et les plus 
probes. k 

Vraiment, est-il procédé tout à la fois plus loyal 
et plus simple d’avoir des élections sincères, signiff- 
catives, traduisant avec exactitude le sentiment, ) 
volonté, les aspirations du pays? 


"La Lanterne est favorable (1): 


I est probable que “je né tiendrai aucun compte 
des étiquettes arborées par les listes. Rien ne trompe 
comme une étiquette. J'aurai donc à choisir des can- 
didats dans plusieurs listes et à me dresser une Hste 
pour mon usage personnel. 

Bien entendu, j’élimine tout candidat à tendances 
conservatrices, monarchiques ou dictatorialés. Maïs 
où trouver les bons et véritables républicains, déci- 
dés à faire de la République autre chose qu’un vain 
mot et à orienter la démocratie vers des formes 
sociales nouvelles ? 

- Le parti radical ne nous offre qu'un vieux pro- 
gramme jacobin, maintenu volontairement dans le 
vague et l’imprécision. 


Le past socialiste sombre dans un bonapartisme de” 


mauvais aloi et tourne le dos à Ia liberté. 

Si je repousse la monarchie, ce n’est pas pour 
tomber dans les bras de Napoléon, de Cromwell om 
de Lénine. > 


La Démocratie Nouvelle, qui s'inspire du principe 
d’autorité, ne me dit, elle non plus, rien qui vaille. 
Ne se trouvera-t-il pas un parti nouveau décidé à 
rompre avec toutes les vieilles formules du passé, À 
tendre vers le moins de gouvernement possible, à 
émanciper les communes, à substituer l'idée de 


libre contrat à celle de loi, et à demander que, sans, 


le secours d’une autorité supérieure, l'ordre social 
s’établisse, dans un large fédéralisme, par le Hbre 
jeu de la vie communale et corporative 7 

La France se guérira-t-elle des individus domins- 
teurs, de l'Etat et de la centralisation ? 
- J'aurai bieñ du mal à faire la liste que je déposerai 
dans l’urne 


(U} Lanterne, 1. 8 19: « Candidais », par MsuRñIœR 


comprenant les représente 
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LE PARTIS POLITIQUES ET LES ÉEOTONS. 


Le Bloc national Na bii ae 


Ce qu'en pensent les journaux d'opinions diverses 


LE TEMPS: « JE faut subordonner tout à la lutte 
contre le bolchevisme. » (1) 


Devant les menaces du bolchevisme, ies groupe- 
* ments, anciens et nouveaux, se cherchent, se rap- 
} _prochent, comparent leurs programmes et les noms 
pi les représentent, examinent la doctrine com- 
-mune et le personnel qui pourraient les réunir, les 
uns et les autres, sans abandonner les points sur 
lesquels il leur est, à chacun, impossible de n'être pas 
irréductibles sous peine de se suicider, 


Nous avons dit que les associations républicaines | 


qui voudraient faire un bloc républicain national 

contre les socialistes bolchevistes s'étaient réunies le 

. b octobre pour examiner la situation. Il y a eu une 

nouvelle réunion hier, dans laquelle on a élu une 

- Commission exécutive. Elle a choisi à l'unanimité 
” comme président M. Adolphe Carnot, président de 

. l'Alliance républicaine démocratique. 

Le nom même de M. Carnot représente la tradition 
nationale et républicaine, qu'il s'agit de maintenir 
plus que jamais en face des éléments de désordre. 
Défense passionnée de la patrie, organisation de la 
victoire, puis, à une autre époque, instruction laïque 
et obligatoire, enfin, plus récemment encore, symbole 

ns de l'intégrité et de la dignité de vie, mort tragique 
sous le couteau d’un anarchiste, voilà ce qu’illustre le 
. mom des Carnot: c’est la France, patriote, républi- 
. gaine, sage et courageuse avec simplicité, qui trouve 
en lui son personnage représentalif. 

 Et-autour de l'Alliance républicaine démocratique, 
_ prise comme lieu géométrique des idées républi- 
_caines, peuvent s’assembler les groupements qui, 
des plus avancés aux plus modérés, ont pour soucis 
dominants l’amour de la patrie, le respect de l’ordre, 
le maintien de la forme, de la Constitution et des lois 
républicaines. Ils le peuvent et ils le doivent. 

Sans doute, une telle alliance ne va pas sans 
tâtonnement, sans exclusion, tour à tour prononcées 
et retirées. Les uns trouveraient volontiers qu'on va 
- trop loin vers la droite, les autres qu’on s'apprête à 
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_ prêts à s'écarter — par doctrine ou par prudence 

-  “éléctorale — du socialisme bolcheviste auquel ré- 

_ pugne un pays affamé de calme, réfractaire à la pro- 

__  priété collective, épris de la propriété individuelle. 

* : Une considération doit, ce nous semble, dominer 
toutes les autres. Il faut subordonner tout à la lutte 
contre le bolchevisme. Les incidents, les violences 
de Brest sont un avant-goût de ce lque prépareraient 
les amateurs de Soviets, si tous les éléments sains de 
Ja nation ne leur opposaient résolument une bar- 

_ rière infranchissable. Quand il s’est agi de faire 


n'a pas recherché les opinions politiques des Fran- 

çais. Le bolcheviste, c’est l'ennemi de l’intérieur, 

c'est l'international contre la nation, et d’ailleurs il 

‘s'en flatte. Pour lui aussi, les contrats, les conven- 

tions. les arbitrages sont chiffons de papier, l'at- 

_ taque brutale et brusquée contre la société est per- 
Eure. le ne est licite. 


revenir trop près de socialistes unifiés de la veille 


front à l'Allemand agresseur, pillard et brutal, on 


pee à Fr FER he de juillet €. 

ïs l'ont exprimé en des motions qu'il s'agit api 
pliquer. Sans doute, plus on s'éloigne du centre du 
parti républicain, plus on touche aux extrêmes et 
plûs on arrive à ces limites indéeises où peuvent 
apparaître des personnes et des opinions qui se relie: 
raient soit aux doctrines et aux espérances ‘antirépu:| 
blicaines, soit aux manœuvres et aux exigences! 
socialistes. C'est affaire d'examen des unes et des 
RULES des doctrines et des EE 


LE RADICAL : « L'union loyale de tous les démo:| 
crates sincères est indispensable pour assurer, 
sans révolution ni réaction, la rénovation éca-s 
nomique et politique du pays au lendemain de 
la guerre. » (1) 


Le mode de scrutin institué par la nouvelle. loi 
électorale serait un danger pour la République, si! 
les divers partis de gauche allaient à + bataille en 
ordre dispersé, c'est-à-dire chacun pose son propre | 
compte. 

Cette faute contre le régime ne + pas commise. | 
L'avenir du pays est dans le progrès politi et. 

social. Ce serait paralyser celui-ci, par con 
nuire au plus haut point aux intérêts primordiaux de 
ia France, si nous favorisions, par nos divisions, les 
entreprises réactionnaires. 

Les socialistes unifiés, kypnotisés par leur rêve 
de chambardement universel, ont résolu — quant | 
à présent du moins — de faire bande à part et de) 
ne voir que des adversaires de classe dans les autres” 
partis, même ceux qui sont le plus à gauche et qui 
se réclament du laïcisme intégral comme du pro-* 


grès social. | 


Soit, avons-nous dit hier ; sachons nous passer 
d'eux. Le suffrage universel républicain * saura bien 
reconnaître les siens... D 5. 

Un autre bloc peut de suite se constituer : celui 
des républicains de toutes nuances convaincus } 
l'union loyale de tous les démocrates sincères est 
indispensable pour assurer, sans révolution ni réac- 
tion, la rénovation économique et politique du pays 
au lendemain de la guerre. + 

Un fonds commun d'idées unit déjà ces démo- 
crates et coordonne leur action, leurs efforts indivi: 
duels ; ils n’admettent pas que les institutions qui 
out assuré la prospérité et la paix sociale en France 
depuis un demi-siècle, soient seulement mises en" 
discussion. 

Rien n'est dons plus facile pour eux que de sel 
r«pprocher, que de se mettre en plein accord pour 
proclamer leur volonté de défendre ce fonds com-". 
mun, de considérer comme intangibles les grandes 
réformes acquises, et sacrées les libres institutions que 
le pays s’est données. Re 

Au surplus, est-ce que tous les: républicains 
patriotes et fermement attachés aux réformes sociales 
ne sont pas prêts à faire la plus énergique opposition 
au bolchévisme et à la Iutte des classes P... 

Partisans indéfectibles de la légalité et de l'ordre, 
ne connaissant d'autre volonté que celle du suffrage 
universel, ils doivent, sans jactance mais sans fai- 
blesse, tenir tête à ceux qui érigent la violence en" 
système, prêchent la révolution sociale, aspirent à 4 | 
guerre civile. s 


sé 


() Radical, a. 7. 19 : « Les prochaines élections et 
bloc républicain », par Pienne Derwourr. é 
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up dè force, toute 
et d'imposer à à la France 
es déchus, trouveraient en 
dv solus et impitoyables. ë 
s républicains-là, il apparaît que la dictature 
1 xnme! n'est ni moins. ni plus détestable que. 
A une classe ou d’une catégorie quelconque de 
. Is n font point. < de différence entre l’op- 
on, qu’elle vienne d’un maître à une ou plu- 
télés. Serait considéré par eux comme un 
mémi du peuple et un danger pour l’unité natio- 
le, pour la grandeur de la patrie, quiconque ten- 
it de supprimer ou de restreindre les libertés si 
niblement conquises, d’instaurer un régime de 
; de servitude ou de terreur. 
Voilà ‘un vaste terrain sur lequel peuvent déjà se 
ontrer et s'entendre les radicaux et radicaux: 
istes, les socialistes indépendants, les ex- 
ajoritaires du parti socialiste unifié, les membres de 
liance démocratique: 
Mais hâtons-nous de dire qu'il’est d’autres ques- 
à propos desquelles J’accord est facile entre les 
a ades organisations républicaines, et cela .sans 
w’aucune d'elles ne se voie dans la nécessité d’aban- 
mer quoi que ce soit de son idéal ou de son 
gramme, de rien renier de son passé, de cesser 
fêtre elle-même au point de vue politique, écono- 
mique et social... 


VICTOIRE : « Un cartel n'est qu'une association 

En temporaire en vue d’un but à atteindre; le 
but atleint, chacun retourne à sa besogne 

Al propre. »(1) 

» La prémière condition pour réaliser la liste unique 

du bloc dans la Seine — on suppose ici pour plus 

e clarté que la Seine ne sera pas sectionnée, — 
c’est de n’éliminer aucun des députés sortants appar- 
lenant aux partis qui forment le cartel : seuls seraient 
artés de la liste les royalistes sortants, puisque le 
artel est exclusivement républicain, et les socialistes 
mifiés, qui ont déclaré la guerre à tous les autres 
artis. Il faudrait donc admettre sur la liste du bloc 
ational tous les sortants portant l'étiquette répu- 
“blicaine, depuis «Barrès jusqu’à Painlevé. 

. Barrès ne vous plaît pas? Painlevé vous déplaît ? 
|ne s'agit pas de savoir s'ils vous plaisent. 11 s’agit 
savoir si vous ‘voulez faire un bloc capable de 
battre Jes bolcheviks unifiés. Et l’on ne fait pas de 
oc, si chacun n'écoute ns ses goûts personnels et 
$ références individuel 
à déc de présenter tous les sortants qui ne sont 
pas des bolcheviks de droïte ni des bolcheviks de 
auche répugne, on le sait, à notre confrère Lysis, 
directeur du parti de. la Démocralie Nouvelle. On 
OT “a mieux les ons économiques, financières 
trielles, au parti de la Démocratie Nouvelle, 
le maniement de la pâte électorale. Si notre con- 
Lysis veut confectionner une liste exclusive- 
4 ment avec des noms d'hommes nouveaux, on lui 
arantit ici un beau fiasco. 
; seconde condition de succès, pour réaliser la 
te unique du bloc, c’est de compléter la liste des 
lanis par une très grande majorité d'éléments 
éme gauche, Et l'extrême gauche, en l’occur- 
nee, ce sont les socialistes nationaux ou les répu- 
cains socialistes indépendants. Il est juste que, 
L occuper. éventuellement au Parlement la ving- 


RD 


“Victoire, : 7e. a 5 « Fe Bloc noHnial dans la 
Radicaux et, le SE national », 


qe - 
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En A 


faine de sièges “que tiennent Îles sneistetes te 


dans la Seine, on songe, non pas à vingt candidats 
des partis de droite, mais à vingt candidats des -par- 
tis d'extrême gauche. 


Il ne s’agit pas ici d’une question de chapelle, dé 


coterie ou de boutique. Il s’agit d’une question de 
tactique, Que l’on choisisse, pour remplacer les roya- 
listes sortants ou les républicains nationalistes morts - 
depuis 1914, des candidats pris aux partis républi: 
cains modérés, rien de plus équitable ; mais pour 
amener à la liste du bloc les voix des ouvriers d’opi- 
nion avancée, que le parti de M. Jean Longuet 
dégoüte profondément — et ils sont légion, — il est 
de toute nécessité que la liste du bloc soit complétée 
par l’adjonction de noms qui sonnent « socialiste » 
aux oreilles de la classe ouvrière, comme celui d’Al- 
lemane, par exemple. Il va de soi que si des socia- 
listes dissidents excommuniés pour leur patriotisme, 
par l'Eglise unifiée, comme Rozier, Dejeante, Lebey 
ou Nectoux, adhéraïent au cartel, leurs noms s’im 
seraient sans discussion sur la ‘iste du bloc républi- 
cain national. Est-il besoin d’ajouter que plus il y 
aura d’anciens combattants parmi les candidats socia- 
listes patriotes, plus la liste du bloc en retirerait de 
prestige et de force morale ? 

La tête de liste tout indiquée pour la Seine, c rest 
naturellement Millerand. Car, avec le scrutin de liste, 
il faut une tête de liste dont le nom dise quelque 
chose au grand public et possède une certaine aulo- 
rité. C’est Millerand qui, de tous les socialistes 
notoires d'avant. l’unité socialiste, a le premier 
dressé l’étendard de la révolte du socialisme fran- 
çais réformiste et évolutionniste contre le socialisme 
allemand de Kari Marx triomphant dans toute l'In- 
ternationale. Il est le patron tout indiqué non 
seulement de notre parti socialiste national, mais du 
bloc républicain tout entier... 


Ce n’est pas une besogne commode de mettre de- 
bout un cartel électoral de partis qui ont été habitués 
à s’entre-déchirer. 

L'une des organisations politiques qui nous sem- 
blait, par son programme, susceptible d’entrer dans 
le bloc national en voie de formation dans la Seine 
vient de se retirer : c’est le Parti de la Démocratie ; 
Nouvelle. 

Le parti qu’essaye de fonder notre confrère Lysis 
fait la guerre aux « politiciens ». Il voudrait une 
Chambre d'hommes nouveaux. Notre bloc national 
lui semble « une entreprise de réélection des députés 
sortants ». En vain, ‘nous nous évertuons à lui 
expliquer que dans leur parti les députés sortants 
auxquels Lysis veut mal de mort jouissent d’une 
grande considération ; que beaucoup d’entre eux ont 
énergiquement soutenu Clemenceau dans sa lutte 
contre les Boches et contre les bolcheviks, et qu’ils 
sont indispensables sur les listes, parce que le public 
les connaît et n’en est pas aussi mécontent qu'on le 
croit à la Démocratie Nouvelle. En vain représente- 
t-on à Lysis qu’en divisant les forces qui veulent se 


coaliser contre les bolcheviks, il fait le jeu de l’Eglisé& 
unifiée. Il n’en veut rien démordre. Tant pis. Il nous 


reste à souhaiter que les membres de son parti, plus 
clairvoyants, votent en masse — si tant est qu'ils 


soient une masse — pour notre bloc national, dont 


le programme de reconstruction est d’ailleurs, “en. 
gros, semblable à celui de la Démocratie Nouvelle, * 


Plus fâcheuse est la lettre pleine de réserves et de 
réticences adressée au secrétaire du bloc national 
parisien par M. Mascuraud. 


. ï : à 


£ | parisi 
pugnent à entrer dans un nu. où l'on admet l'Ac- 


tion libérale, c’est-à-dire les catholiques qui acceptent 


la République, et les nationalistes qui étaient hier 

derrière Barrès, Galli, Marcel Habert, dans la Ligue 

des patriotes. 

- I est nayrant de constater que certains radicaux 
soient ainsi figés dans leurs formules et leurs atti- 
tudes d’avant-guerre. 

: . On dirait vraiment que leurs fils et leurs frères ou 
bien eux-mêmes n'étaient pas dans les tranchées à 
côté des bons Français catholiques ou nationalistes, 
dent ils craignent tant le contact aujourd'hui. Nous 
mous sommes battus contre eux jadis, c’est entendu. 
- Maïs depuis on s’est réconcilié en luttant ensemble 

_ contre les Boches. Cela ne compte donc pas pour cer- 

2 . fains radicaux ?.. 

_ - Comme le disait _le Tigre au Sénat, avant-hier 

_ encore, l'union sacrée ne l'oblige pas à embrasser la 

_ religion de M. de Lamarzelle, ou M. de Lamarzelle à 

embrasser celle de M. Flaissières. Un cartel n’est 

qu’une association temporaire, en vue d’un but com- 
mun à atteindre ; le but atteint, chacun retourne à sa 
besogne propre. 


# 


ES 


dE L'ÉCLAIR : « L'ancien Bloc a accompli son œuvre. 
-Un autre Bloc doit se constituer. » (1) 


Ê Non, les étiquettes ne signifient plus rien, et 
puisque les anciens progressistes sont trouvés bons 
pour faire des ministres de Cabinets radicaux et socia- 
listes, pourquoi ne les admettrait-on pas dans un Con- 
a républicain ? > 

+ L'ancien « blot » a accompli son œuvre. Un autre 
_  « bloc » doit se constituer : le « bloc » des hommes 

Te bonne volonté, désireux de donner au régime 

D F4 son plein développement. dans le maxi- 
22 -mum de prospérité nationale. 7 
Et 
LE <# Matériellement, disait M. Henry Berthélemy-dans une de 
ses belles conférences de la Ligue cie : songez à nos 

provinces dévastées. 

- Intellectuellement : songez à notre ns décimée. 

Moralement : songez aux trahisons, à celles que l’on sait, 

à celles que l’on devine et à celles que l'on ignore. Songez 

aux concussionnaires ; songez aux spéculateurs dont la for- 

tune est faite par le désastre des autres ; songez aux 

désordres causés par les moratoires, par l'inexécution 

tolérée des contrats, par les réquisitions abusives ; songez 

aux rancunes aftisées par des exigences arbitraires et des 
- vexations inutiles. 

Economiquement : songez à la désorganisation de nos 
LS _ transports, à l’absence de main-d'œuvre ét de matières pre- 
A+ mières, à l'infidélité du personnel utilisable ; songez au 

= _… dévergondage des salaires, systématiquement développé par 
la légèreté ‘de nos ministres socialistes ; songez au déséqui- 

| tire des prix. 
Financièrement : songez à “nos milliards de dettes, à 
notre effroyable circulation fiduciaire, qui rappelle les 
mauvais jours des assignats. 


Ges réflexions, auxquelles nous convie l'éminent 
$ professeur de droit de la Faculté de Paris, sont propres 
à suggérer tout un programme d'action électorale. 
C'est à le rédiger que le Congrès républicain sans 
- encombrer son ‘erdre du jour de querelles malséantes 
ou oiseuses.. s’emploieraii si nos « vieux bergers » 
- consentaient enfin à ne point éloigner de lui leur 


chent — bien près de se disperser. 


« Contre les vieux bergers », par 


- troupeau jusqu'alors trop docile, mais — qu'ils. de 


Rene d’une part, et des bolchevistes, d'autre 


* mique » qui est indispensable à 


importé de préciser leur caractère, _ portée, et de 


f D "1 Bloc a 
Re ? Si oui, nou 
Si non, Fe ni 0 
_blicain. » (1). ESA rs 


Re de lotte Fr CAE A a 
voilà -d’excellents sentiments : « Bloc républic 
et national », très bonne formule: « Contre IC 
extrêmes », cela appelle des réserves ou plutôt une 
explication. | 

Qu'est-ce que le Temps. É M. Briand” entenden 
par « les extrêmes » ? S'agit-il des monarchistes 


part ?... Si oui, nous serons bien vite d 
avec le Temps, — mais à une “condition qui est 
celle-ci : 


Pour que notre pays se reforme dns . 
pour que renaisse « le progrès social ct écono- 
à la France, il faut. 
toute nécessité et de toute urgence que soient réfor- 
més profondément notre système gouvernemental C2 4 
nos méthodes parlementaires. Parlons net : il faut F 
révisèr ia Constitution monarchiste de BAS À 

Le bloc républicain national à la mode ‘du Temps 
sera-t-il révisionniste ? Réclamera-til la “convocation. 
d’une Constituante à temps ct à mandat limités ? 

Si oui, nous en sommes. 

Si non, ce bloc-là ne sera ni nation ni républicain. 
Il sera une réédition caricaturale de la trop se |: 
« Union conservatrice », conservatricé de tout cé 
qui est — y compris l’omnipotence parlementaire, | 
la pérennité des abus, la perpétuation de re 
sabilité et du gâchis actuel. 

Ce ne seraient plus l’ordre et la sagesse, si chers au h 
Temps, ce serait Sa Majesté le Désordre continuant | 
de miner la République et de déshonorer la France. 

Dites-nou£ donc clairement si, oui où nor, vous! 
êtes pour la fin du gâchis, pour l’ordre, pour Pau 
torité républicaine, que peut scule noùs donner une 
Assemblée orsttente ? ER | 


« Que l'union ne sr pas le L 


\ 


LA LIBRE PAROLE : 
précurseur du sommeil et de la mort. » (2) 


Les tentatives faites pour réaliser, certains accords, 
certaine union même entre tous les adversaires du 
désordre, de la ruine et de l'anarchie — compris com= 
munément SOUS: le nom de bolchevistes — doivent. 
être appuyées par la bonne volonté de tous; mais, 
après la sécession prononcée déjà par la Démocra 
Nouvelle et par le Comité républicain du Commerce 
et de l’Influstrie — alias Comité Mascuraud, — 


dissiper ‘toute équivoque. 
Nous ne‘saurions, quant à nous, signer aucun, 
revers, Consentir aucun reniement de notre pensée ou. 
de nos convictions, ni abdiquer notre droit absolu de 
travailler à la grandeur nationale et à la reconstitu 
tion sociale par les moyens qui nous agréent davan-* à 
tage. É 
Moins encore nous n’accepterions de paralyser | 
notre activité, de nous contenter de formules néga-\ 
tives, et d'ajouter simplement un tome dé plus à 1 a) 
collection de « Anti... ». Nous sommes antirévolu- M 
tionnaires, anfibolchevistes ct même, au sens ordi- 
naire du mot, antisocialistes. Mais nous ne sommes | 
pas que cela et nous ne mire pas avoir ae d 


(GGrre Public, 9. 7. 19 : 


« Oui, pour une. Consti a 
fuante », par F: De 


(>) Libre Parole, 14. 19 : « L'union n'est 
‘inertie. »  -. . Fe mr EPS ai 
« : En ; 


e metten: de vivre a he rte pros- 
mous estimons ,que cette réalisation est possible 
cadre républicain et démocratique — sous 
“Ho EtoRS profondes dans le système 


risme, — mais nous croyons aussi que seule 
 catholique.est assez haute et assez féconde pour 
les égoïsmes exaspérés se disciplinent ct que la 
règne, vivifiée par la fraternité. 
quelque entente qui puisse survenir, nous ne 
ns renoncer au droit de penser ainsi et d'agir 
ormément à nofre pensée. 
e même nous admettons que d’autres pensent 
remment et agissent différemment, pourvu que 
volontés soient droites, leur dévouement au 
s sincère et leur respect absolu à l'égard des opi- 
ons qu’ils ne partagent pas. 

s'il en allait autrement, ce pourrait être la consti- 
ion d’un parti nouveau par la fusion de partis 
iens, ce ue serait plus le cartel qui joint des 
rts de caractère divers pour la réalisation d’une 


uvre unique. Ce serait, par contre, la stagnation, - 


mmobilité complète d'élus qui seraient condamnés 
age les sentiments variés et Lite contradic- 
res de leurs électeurs. 

ne autre formule d’union s “imposé, qui ne porte 


e atteinte à la dignité ni à l'idéal d'aucun de ceux 
Cette formule est celle que, dans. 
Rp se ont Rs 


; mes ne et FRS Les hommes valent 
u es; le bout est de les bien 


mes valent tous les pro- 
ni ven est un garant suffi- 


ot Le nn. contre | nous fr véri- 
is, et ils continuent à professer un culte 
t les auteurs : Jules Ferry, 


u, peur ne Sacs que des 


histoire de ces aire années nous 
n’a jamais cessé d’user envers nous 
ee 


C'est à M. dant qui l'a a cyhienient 


| du haut de la tribune de la Chambre : « la neutra- 


lité, a-t-il dit, était un mensonge nécessaire » ; ed 
nous l’a fait bien voir! 

Quand on a voté la loi sur les Associations, Wal: 6% L 
deck-Rousseau a déclaré solennellement que, loin de 
viser la destruction des Congrégations religieuses, e 
elle leur assurerait un statut légal, un état civil régu- 
larisant leur situation et les préservant des « fameuscs 
lois existantes » qui les avaient frappées en 1880. H 
les engagcait à solliciter une autorisation qui leur. 
serait accordée, disait- -il, dans un large esprit de bien- 
veillance. £ $, 

Encore un mensonge officiel ! La loi votée, les 
demandes d'autorisation ainsi provoquées ne furent 
pas’ même examinées. La plupart des maisons reli- 
gieuses furent fermées, confisquées, et leurs légitimes. » 
possesseurs jetés em exil. Les demandes qu'ils avaient 
formulées portant l’état de leurs personnes et de 
leurs biens ne servirent qu’à mieux désigner leurs 
personnes à l'exil, aux poursuites, et leurs “biens à la 
confiscation, Le mensonge les avait conduits dans un 
traquenard légal. on 

De pareils précédents doivent nous faire réfléchie 
et nous empêcher de trop prodiguer lés actes de foi. 

Je sais bien ce que l’on ajoute : « Ne réveillons pas 
les vieilles querelles. Oublions le passé! » Et. cepen- 
dant l’histoire est la grande éducatrice des peuples 
et des individus, « magistra vitæ ». Elle donne des 
lecons dont on doit tenir compte si on ne veut pas | 
tomber toujours dans les mêmes fautes et Re au- 
devant des mêmés déceptions. 

Faisons donc des cartels quand ce sera néces- 
saire, mais à des conditions précises et publiques | 


EL à 
LES 


Publiques! ,Voïlà encore un mot qui paraît exces- 
sif à beaucoup. « Si vous saviez, nous dit-on, comme 
nos nouveaux alliés sont accommodants ! Ils nous pro- 
mettent la reprise des relations avec le Saint-Siège 
et puis encore un statut légal pour l’Eglise de France, 
et puis encore la restitution des fondations pieuses ct 
des biens ecclésiastiques non aliénés, et puis encore 
la répartition proportionnelle scolaire, et puis encore RE $ 
l'entrée du prêtre à l’école publique, et puis encore... AE 4 
et puis encore. » . + 

Et je réponds : « Evidemment, tout cela est Pen es 
lent, et si un jour nous lavions, cette paix reli- œ 
gieuse que nous désirons si vivement serait en bonne 
voie. Mais. en pañlera-t-on dans le programme de 
votre cartel ou tout au moins dans keS déclarations - 
publiques ee seront faites au cours de là campagne 
électorale ? —— Ah ! mais non, me réplique-t-on 
d’un air effrayé. Mais ce serait la ruine de notre 
cartel ! On nous en à donné l'assurance. Comment, 
vous n’avez pas confiance en M. Mandel ? » (Je cite 
ce nom parce que, comme sa candidature s'est déjà 
promenée à travers la France cntière,*en l’écrivant, 
je ne comprômets personnellement aucun cartel.) 
Toujours l’acte de foi ! 

Et invinciblement un souvenir se présente à mon 7x 
esprit. Il y a une trentaine d’années, un financier SAT 
véreux écumait les économies” des paysans et des D 
bonnes de curés. Il promettait 10 % d'intérêts par 
mois, et, alléchés par un si beau revenu, ces gens 3 
naïfs lui apportèrent toutes leurs économies, des 
- millions et des millions | Et, au bout de a 
mois, l’escroquerie colossale ‘fut poursuivie et son 
- auteur condamné à plusieurs années de prison. Con- 
sulté par quelques braves gens, je ne cessais de leur 
dire : « Méfiez-vous | c’est trop beau; placez à 
5 % par es en pren des valeurs sérieuses ae 


» 


+ 


1e garanties, et non à 10 % p 
CE eïer.… comme il y en à tant, Pre * 


Et voilà pourquoi quelques-unes de nos justes + 


revendications bien définies, publiquement formu- 
lées, m'inspireraient plus de confiance que ces pro- 
messes magnifiques que l'on fait dans le tuyau de 
l'oreille avec défense d'en parler. 

De la lumière | C'est ce que réclamait Gœthe. 
G'est ce que nous devons réclamer avec encore plus 
de force, nous, les fils de la lumière | 


LA CROIX : « 11 ne faudrait pas, pour faire un 
parti national, y introduire des éléments inter- 
2 ” nationalistes » : les socialistes. 

FES Mais ce qui est plus grave, c'est d'exclure de ce 
oh - grand parti national une importante fraction 
résolument nationaliste » : les royalistes. « Sans 
d eux, le parti national est tout simplement un 
bloc républicain. » (1) : 


= Assez embarrassé pour définir un programme 
_ positif, le parti « national », qui a pour parrains 
MM. Gustave Hervé et Adolphe Garnot, s'en tient 
à la formule ancienne : « Ni réaction ni révolu- 

tion », ou, pour parler en langage plus moderne : 

__& Pas de bolchevisme de gauche, pas de bolche- 

visme de droite | » 

Nous entendons fort bien qu'il ne faille pas, dans 
un parli national, de bolchevisme, et que mème qui- 
conque se réclame de la nation se dresse contre le 

- bolchevisme. Sans doute, parmi les électeurs de Lon- 

_ guet et de ses amis politiques, il en est qui ont 
: combattu et même avec vaillance, et, à ce titre, ils 
vont tout droit de revendiquer leur qualité dè Fran- 
AS _çais, Mais ils ont donné leur adhésion à un parti 
qui se réclame non de la nation, mais de l'Interna- 
Vionale; ils déclarent hautement que leur patrie 
c'est moins la France que la classe ou le Syndicat 
- auxquels ils appartiennent, et que la lutte des classes 
est la seule guerre qu'ils veuillent à jamais con- 
naître. 

Parlant ainsi, ils se mettent en dehors du cadre 
national, et on ne saurait accuser d’intolérance un 
grand parti qui, voulant être national, se groupe en 

-dehors d'eux et contre eux. 


Encore faut-il être logique «et aller jusqu'au bout 


de ce principe juste. 


nt Ceux qu'on appelle chez nous bolchevistes, c'est- 
__  à-dire les unifiés que se groupent derrière MM. Lon- 
_ guet, Raffin-Dugens ou Alexandre Blanc, ne sont 
pas les seuls partisans de l'Internationale. S'ils se 
_ -rallient à l'Internationale numéro 2, ou, comme 
… Loriot, à l'Internationale numéro 3, il en est beau- 
coup d'autres qui restent fidèles à l’Internationale 
numéro r, celle qui s'est affirmée, il y a plus de cin: 
_quante ans, avec le drapeau rouge pour emblème, 
et pour cantique le chant hideux qui promet des 
balles aux généraux. MM. Longuet, Loriot et leurs 
_ amis bolchevistes forment l'extrème-gauche du parti 
sacialiste ; mais à son centre se trouvent MM. Re- 
ee naudel et Thomas, et.à sa droite la plupart des 
” … « quarante ». 
_Jis sont divisés, c'est entendu, mais sur des nuances 
+ et sur des moyens d'action plutôt que sur des tes 
Le bolchevisme veut la dictature du prolétariat et l’éta: 
_blissement par le fer et le feu de son idéal, comme 


UP 18. ro. 19 : 
Ban Guinaun. 


Re. 


_ont combattu, et ils sont morts, non pas seulemen 


« De "2 Républicain », par | Que d’autres ee penser autrement 


L c ifica 
liste, s’il continue à se dire socialiste, il reste 
jours dans ce que les théologiens catho appek, 
leraient l'âme de l'Eglise sociliste, et, à ce tit e.. 
ils constituent, eux tous, un danger pour la A 
et la nation. | 

Dès lors, pourquoi le parti national ferait-il ee | 
à ces internationalistes P? Pourquoi ces avances 
sont faites ici à M. Nectoux et ailleurs à des « cama: 
rades » du même genre ? J'entends bien | c’est 
pour diviser l'adversaire ; les Louis XI du | 
national n'oublient pas qu'il. faut diviser pour, 
régner, mais encore ne faudrait-il pas, pour eu 


un parli national, y introduire des éléments interna 
lionalistes et perdre ainsi une ae de sa cn. | 
d'être. à 


Mais ce qui est encore plus grave, c'est d exclure 4 
de ce grand parti national une importante 
résolument nationaliste, Or, c'est ce Îque 
MM. Hervé, Carnot, Vidal, directeur du Pays. el) 
leurs amis quand ils excommunient les royalistes el 
les rejettent hors de la salle du. banquet 
dans les ténèbres extérieures. Pour la T 
ils les décorent du titre de bolcheviks. Le « truc »! 
n'est pas nouveau. Les fabricants de manuels Re È 
toire travaillant à la solde de la ë 
inventé une Terreur blanche pour faire contrep: 
à la Terreur rouge, essayant d'établir une assimila 
tion entre le régime de la guillotine et de la dépor 
tation qui a fonctionné pendant des années, au nom 
du gouvernement révolutionnaire, faisant plus & 
5o o0o victimes, et les excès isolés et condamnable 
qui se sont commis par-ci, par-là, en 1815, auss: 
réprimés par le gouvernement royal. à 
C'est pour opérer un PR PR du même 
que l'on invente aujourd'hui des bolcheviks ï 
droite pour les mettre dans le même sac que ke 
bolcheviks de gauche. 2% 
Or, cela, c'est tout Simplement de BE mauyaise: oi 
Quand ïil s'est agi de sauver la France, on 
pas demandé aux soldats ce qu'ils pensaient. 
notre régime politique. On leur a demandé à tou 
de courir aux tranchées, de monter à l'assaut. Len 
royalistes l’ont fait comme les autres : ils ont donn” 
à la France leur beau contingent de Héros : ; et à 


comme les disciples de Barbusse, pour un vagy 
idéal d'humanité ou de démocratie, maïs avant tot : 
pour cette personnalité qui domine l'humanité iot 
entière de ses dix-huit siècles de gloire et de: bierh 
faits : la France. C'est elle, non seulement dar 
son existence présente, alors en cause, mais aus 
dans la gloire qu'ils lui souhaitaient pour l'avenük 
mais aussi dans tous les siècles passés, présents 4" 
futurs de sa vie, qu'ils avaient devant les yeux | 
dans le cœur 

Et ce sont ces gens-là qu'un parti Honal pr 
tend renier. Personnellement, je ne suis pas di 
leurs, mais je ne conçois pas sans eux un à parti 5 
se dit national. = : 


Sans eux, le parti BE est tout Hits ; 
un bloc républicain. MM. Carnot, Hervé et _Vid 
ont parfaitement le droit de le former. S'ils croie 
que la forme républicaine est nécessaire à la gra 
deur du pays, ils ont raison de veiller jalouseme 


à sa pureté républicaine ; mais qu'ils comprenn 2 


’accaparent pas pour leur entreprise, patrio- 
iutant qu'on le voudra, mais aussi essentiel- 
républicaine — et Dieu me garde de mettre 
opposition entre ces deux qualificatifs, 
titre de national qui dépasse tous les partis 
ci peuvent légitimement prétendre tous les 


ON FRANÇAISE : « Le bloc républicain est un 
-sens ; il y faut le bloc national, exaclement 
> à la Marne et à Verdun. » (4) 


nce des bons citoyens se fera parce qu'il est 
: id nature qu’elle se fasse et que ceux qui ne la 
t pas se tuéront. Ou le bolchevisme est un rêve 
en ce cas, comme disait le petit père Faguet, allons 
ser au billard, il y en a de fameux au « Globe ». 
u le bolcheyisme existé, comme l'invasion boche de 
d14 exista, et, en ce cas, il faut s’unir, et tous | 
> Bloc républicain alors est un non-sens, il y faut 
c national, exactement comme à la Marne ct 
dun. Même à l'arrière, les royalistes comme 
üdet, avec Daudet, ont réndu à la cause commune 
services qui n’ont pas eu d’équivalents, Croire 
lon fera Les élections sur le ein national et 
Di empêchera l'élite patriote de se tourner vers 
riotes d'Action française, c’est faire un pur acle 
i au cercle carré. : 
- Mais les royalistes n'acceptent pas la Constitu- 


- Alors, mettez-les hors du jeu, de la loi, is n’y 
ont pas et votent. Comme dit notre ami de Roux, 
ne sont pas d'humeur à laisser créer à leur détri- 
ent une catégorie d'’électeurs inéligibles. 
Mais ils parlent de coup de force... 


4 


| patrie. Ils en parlaient sous les Cabinets d’avant- 
qui négligeaient ou sabotaient la défense natio- 
12 ; ils en reparleront, comme disait Pujo hier, si 
> pouvoir éfait A to par des Lénine et des Trotsky. 
pas une mesure d'ordre et de salut public qui ne 
ait eus pour défenseurs, A où militants, pour gen- 
mes supplémentaires. M: Barthou et sa loi de 
chose. Almereyda et sa 
ande l’éprouvèrent aussi. Alors, quoi ? Alors, rien. 
lors, on a peur. Le conservateur républicain a peur 
| se compromettre : 
Cet animal est triste, ét la crainte Le ronge. 


Mais, grâce au ciel, nous nous portons bien et la 
ivaise humeur est notre moindre défaut. Citoyens, 
m se reverral Au Café du Globe ou ailleurs. 


Er : « Il faut mettre sous ce programme 
moyens de réalisation. » Mais « l'accord 
a-t-il se faire sur ces moyens? » (2) 


: M EE tar Les ri. 
au 1 
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— lis parlent de coup de force pour 1 ‘ordre et pour | 
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merce, développer nos colonies, libérer notre coramerce de 
toute entrave, reconstituer notre cheptel, nos foréis, n09 
terres et nos cultures, veiller à l'exécution des clauses dm 
traité de paix ; refondre toute notre administration, en la 
dégageant de la bureaucratie, à la fois indigente et tÿrans 
nique, dont la guerre aura montré les méfaits; voter des 
lois ouvrières qui soient aussi éloignées de la démagogie 
que pénétréés d'humanité, 


Beau. programme, en vérité! C'est évidemment 
celui de tous les Français. - 

Mais le Temps n'oublie qu’une chose! C’est qu'il 
faut mettre sous ce programme les moyens de réaz 
lisation. 

Espère-t-il que l'accord pourra #e faire sur ces 
moyens ? Les conceptions fiscales des républicains de 
droite et celles des républicains de gauche ne #0nt- 
elles pas en violente opposition ? N’y a-t4l pas des 
divergences profondes sur le sens €t la direction 
des réformes par lesquelles notre pays pourra retrou- 
ver sa force de production et ea prospérité Les radi- 
caux-socialistes qui, dans leur dernier Congrès, ont 
reconnu la légitimité du syndicalisme et l'efficacité 
de son action, s’allieront-ils aux ennemis déclarés de 
la classe ouvrière organisée ? 

L'invifation du Temps est présentée ,sous une 
forme alléchante. Mais nourrit-il vraiment l'illusion 
que les républicains de gauche, auxquels il fait risette, 
s& laisseront prendre à l’appât ét renonceront à leurs 
traditions et à leurs doctrines, pour entrer avec lui 
dans la voie du conservatisme social le plus étroit et 
le pius routinier ? 


LE PAYS : « Une concentration suppose des droits 
et des avantages équitables, Nous réclumons tous 
ceux que nous méritent notre prestige el notre 
force. » (1) 


Nous voulons savoir — et très netlement- — nous, 
les radicaux-socialistes, où sont nos anis ct nos adver- 
saires. Depuis hier, personne n’a plus le droit 
d'ignorer nos intentions, Notre éminent ami 
M. Edouard Herriot les précisa, avant-hier, dans des 
formules particulièrement heureuses, 

A ceux qui affirmaient inconsidérément que nous 
nous refusions à toute entente, il répondit que Îe 
« Parti radical était prét à réaliser une large et loyale 
union avec les hommes qui sont, à la fois, de bons 
Français et des républicains sans arrière-pensée », Le 
Comité exécutif, quelques instants plus tard, s’ass0- 
ciait par un acte politique à la pensée de son nouveau 
chef. Il adoptait, en effet, le principe d’un cartel élec- 
toral entre le Parti républicain-socialiste, le Parti 
radical et radicaksocialiste, V’Alliance républicaine 
démocratique, et le Comité républicain du commerce, 
de l’industrie et de l’agriculture. Et même, il n’hé- 
sita pas à admettre dans le cartel deux groupes nou- 
veaux, l’Entente républicaine et la Fédération répu- 
blicaine, sous la seule réserve que ces groupements 
participeraient au contrat non comme des partis dis- 
tincts, mais comme des filiales de l’Allijance démo- 
cratiqué, à laquelle ils sont en effet rattachés, 

En agissant de la sorte, nous avons fait à l'union 
républicaine tous les sacrifices tibles avec notre 
dignité. Nous pratiquons la politique de la main ten- 
due, dans l'éniérét de la France et dé la démocratie. 

Mais nous ne voulons pas que cette main demeure 
perpétuellement ouverte. Le Parti républicain 
socialiste, lui, a compris admirablement que toute 


() Pays; 18. 10. 19 : « Le cartel électoral. Précisions 
nécessaires », par Arraeo Douxiquz. 


atermoiement É pe ne us d’une ‘dérobade. Aussi | 
a-t-il réalisé son accord avec nous, tout de suite, et cet 
accord est, je puis l’affirmer, absolu et irréductible. : 


- De ce côté donc, pas de difficultés. 
_ Mais, à droite, le jeu manque de netteté. Les diri- 
{es geants de l'Alliance démocratique entament des trac- 
tations avec Dieu et le Diable. Ils offrent la main 
‘droite aux républicains situés à leur gauche, mais ils 
ne refusent pas l’autre à des réactionnaires indiscu- 
tables.” : 
| _ Je sais bien qu'une pareille tactique conduit aux 
profits électoraux. Toutefois, je ne puis croire que 
M. Adolphe Carnot se réserve exclusivement le pri- 
… vilège d’officier au-dessus de tous les partis, provi- 
_soïirement réconciliés. 
indigne de son gramd passé, ne pourrait qu’accroître 
los exigences des nouveaux venus dans la famille 
£ républicaine. 
œ Si ñous consentons à É recevoir, et encore sous 
_ certaines garanties, nous n'’entendons point à ‘être 
- chassés par eux. Or, j’ai des raisons de penser que 
 , notre volonté d'union est interprétée, par eux, 
comme une'faiblesse qu'ils se proposent d'exploiter: 
. Is nous traitent déjà en parents pauvres. 
met Nous n'admettons pas cette humiliation, Une con- 
_  centration suppose des droits et des avantages équi- 
_ tables. Nous réclamons donc tous ceux que. nous 
méritent notre prestige et notre force. Et pour les 
débattre, nous entendons traiter sur le pied d'égalité, 
et traîter immédiatement. 
Nous ne serons pas pris à l’improviste, qu'on le 
sache bien | 


| L'AUMANTÉ : : & Tous les anciens partis vont par- 
. tout faire bloc pour essayer de barrer la route 
> au socialisme qui les épouvante. » (1) 


ER En Sous le nom de bloc national, dix groupements 
ne prétendus républicains ont décidé d'unir leurs 
. efforts pour éliminer tous les. élus socialistes de 
notre département. * 
Dix groupements ! M. Zévaès est de ‘l'aventure, 
à côté de M. Galli ; M. Pugliesi-Conti à côté de l’avo- 
cat Boucheron ; M. Marcel 
__  J'Action libérale ; l'Alliance démocratique avec 
F4 M. Bonnet, radical, et M. Perchot l’entrepreneur. 
_ Seuls, ces messieurs de l'Action Française ont été 
D ADIAISSES à 
= he Driaré tout il est des limites à la mascarade. 
“Cest M. Millerand, nous dit-on, qui mènera au 
: Met contre nous ces troupes bigarrées. 
. Une opération de même ordre est en préparation 


dans”: Je Nord, entre radicaux, conservateurs, gros 
* industriels, gros patrons, gros propriétaires fonciers. | 


- MGroussau et M. Vandamme sollicitent, paraît-il, 
-  sur'cëtte liste d'union, une inscription qui leur est 
SES provisoirement contestée ; mais le gouvernement ne 
saurait manquer d’insister pour que l’on réserve. 
_ quelques places à ces excellents républicains. Et 
: ainsi le « bolchevisme » de nos amis du Nord aura 
_ fait contre lui le même bloc national des honnêtes 
. gens (pui nous est opposé à Paris. 


_ ère Clemenceau, sera-t-elle généralisée dans le pays ! 
_ Tous les anciens partis, sous les prétextes les plus, 
_patriotiques, vont partout faire bloc pour essayer de 
1 arrer la route au socialisme qui = "FOUR 


| jamais de sa force incomparable ; pour l'empêcher 


Une telle attitude, qui serait, 


Habert voisine avec: 


la porte, en dépit de leur insistance, car 
tous ceux qui s'inquiètent du silence de M. Dalbiez, 


Sans doute, cette politique PIRE par le minis 


loa réactionnaire 2 par Pauz-Meuner. | u 
© « Bloc naéboat »; par Miro | 
4 DRE natonal ir, par L. 


uvrière el paysanne va Mn te co e plus 


de passer, fonce est à la bourgeoisie de briser tous | 
ses ancièns cadres politiques! Mais, dès maintenant, 
dans toutes nos fédérations, l'élan. et l'ardeur à 1 
bataille sont, de ce fait, plus puissants que jamais. | 
Il m'a été donné d'en juger hier encore à la suite | 
d’un court séjour dans la Fédération du Nord, qui | 
s'apprête à faire passer d’un seul coup les 23 cama- | 
ie auxquels sera confié là-bas le DL du pros | 
tariat. 


| 
LA VÉRITÉ : « La coalition républicaine et la coali- | 
tion réactionnaire. » « L'heure est aussi grave 


pour la République qu'au 16 mai 1877. (1) 


La Coalition nationale comprendra tous ceux. — | 
radicaux opportunistes, nationalistes et royalistes —— 
qui, contre la politique d'action laïque et sociale, ? 
entendent pratiquer en France une politique de réac- 
tion cléricale et militariste, ennemie des réformes 
ae se ï 

La Coalition nationale fait un pressant appel à | 
tous ceux, sénateurs, députés, conseillers munici- » 
paux où candidats aux diverses assemblées, qui sont | 
prêts à trahir la cause républicaine, sous le vain pré- 
texte de combattre le péril ouvrier. . 

La Coëälition nationale trouve un point d'appui. 
chez tous les organes de la bourgeoisie conservatrice, 
de l'Eglise ou de la monarchie, depuis le Temps jus 
qu'à l'Action française. Ï 

Quoi qu'ils fassent ou’ quoi qu'ils disent, ni 
M. Viviani ni M. Renoult ne trouveront Sa devant 
la Coalition nationale, | 

Leur excommunication majeure est depuis long 
temps prononcée. Qu’attendent-ils donc pour nous, 
aider à reconstituer, en face du péril Dre pr le 
vieux bloc de gauche dont M. Emile Combes fut 
pendant son minisière, le défenseur obstiné ? 

La Coalition républicaine fut justement fondée 
pour grouper dans le pays, comme dans les assem-, 
blées politiques, toutes les forces républicaines, ‘as 
l'heure où Ja liberté est menacée. | 

La Coalition républicaine ne faillira pas à la mis 
sion qu’elle s’est donnée, avec l’assentiment et l’ap- 
pui de toutes les grandes collectivités populaires, M 
y compris la Ligue des Droits de l'Homme et la | 
Confédération Générale du Travail. 

Je le répète ici, pour nos amis de Toulon et pour | 


et de ses camarades ; oui, l'heure est aussi grave. 
pour la République qu’au 16 mai 1877. | 

-Mais, comme au 16 mai, la Coalition. républicaine, 
faisant face à l’autre coalition, celle de l'hypocrisie À 
et du mensonge, sauyera le peuple de la servitude 
qu’on lui prépare, et la prie de Ë honte qu on. fi 
veut lui imposer. . 


LE PAYS : « Ce Bloc enfariné. ne dit rien qui taille! 
aux républicains d'extrême gauche. » (2) À 


Manœuvre cousue de fil. blanc. | 
On veut attirer les républicains d ’extrême-gauche! 
à ce programme puremént négatif qui agrée à la fois 
äu prince Murat [bailleur de fonds de. l'Ordre P 
blic] à Mer Amette et à M. Millerand 1 
219 3: & 1 Coalition nn et 


(x) Vérilé, 16. 8. x 


(2) Pays, 7. 10. 19 : er as . 


\ TRE MN A rl AN Ce” EReRS 


Len rieS ne De dit rien qui vaille, et ils 
sur 

position c’est PA coalition républicaine entre 

_ républicains dénoerates, les radicaux et’ Les 

iocrates socialistes. 


“à 


Les depuis un certain temps 
ñ nt aboutir à un accord Mc. Et voici que 
L stide Briand vient renforcer celle union des 
de l'autorité de son nom et de son expé- 


À ps 
ffet, la exécutive du parti républi- 
“socialiste, dont Ja constitutionnelle date 
LR” 1911 et qui fut fondée avec le concours 
en Paul Painlevé, ancien président du Con- 
fl, a été reçue hier gr M. Aristide Briand, avec 
qi je] le a examiné la situation au point de vue 
#tor 
+ délégation était composée de MM. Veyssière, 
n maire d’Arcueil, conseiller municipal ; Car- 
er, ancien miaire de Gentilly, conseiller mpni- 
; Thévenin, maire de Charenton; Guy, con- 
-municipal,, délégué du, maire d'Ivry, secré- 
de. la Fédération de la Seïne ; Biage, secrétaire 
ral ; Gustave Gouin, publiciste, délégué à la 


e, entend, dans l’ordre’et dans Ja paix (7 
internationale, réaliser un programme large- 
> démocratique de réformes nettement républi- 
s et Lee 7 dead D mieux-être général. 

onc, si la liste pre de M, Hervé a pour chef 
file M. Mb. ve liste de coalition démocra- 


. Ignace, Fer de VAction fran- 
; l'autre M, Painlevé, qui eut l’audace de 
Etre le pied sur ce nid de conspirateurs. 

: l’on verra bien si Paris est encore du côté de la 


à Déclarations et ordres du jour divers 


zomité républicain du commerce, de l’industrie 
et de l’agriculture » 
(Comité Mascuraud) 


Le Comité républicain du commerce, de l'industrie et de 
iculture, que préside M. Mascuraud, sénateur de la 
ét qui avait été prié par M. Orrs, secrétaire général 

socialiste D Pr l'orgausation 


D 


: 
’ 
Lu 
a 


épub consultation de 
rectior A  Péoder per 
cire de om président ina conque 


i que je vous en avais manifesté l'intention 
con tévenle) j'ai convoqué mon 


- vil 3 avait eu, dans pe 
Ro de pots Ppio de ot  Fctons “é 


no ot à Gt im de co 
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« Démocratie Nouvelle » 4) 

Le scerélaire général du parti socialiste national nous 
a adressé, à la date du 8 cowrant, une lettre nous priant 
d'envoyer quatre délégués à la réunion de la cornraission 
exkeutive du « Bloc nation} », qui devait avoir lien lier. 

Nous lui avons répondu por la letire suivante : 


Paris, 
Monsieur Acevnr Ouxer, 
secrélaire général du parti socialiste national}, 
106, avenue Saïint-Mandé, Paris, 
Mosseun, ” 


Le Comilé exécutif du parti de la « Démocratie 
Nouvelle » a pris connaissance de votre lettre -d 
8 octobre, dans laquelle vous nous priez d'envoyer 
quatre délégués à la réunion de la Commission exécu- 
tive du « Bloc national », qui doit avoir lieu samedi 
11 COUraft, 

J'ai l'honneur de vous informer que la décision du 
parti de la « Démocratie Nouvelle » est de ne point 
cdhérer ax « Bloc nationsl », Les principales raïsons 
de sa décision se trouvent dans les renseignements 
qui lui viennent de toutes parts, lui donnant l’n- 
pression que le « Bloc national » est plutôt une entre- 
prise de réélection de députés sortants qu’une volonté 
parfaitement nette de faire barre contre le bokche- 
visme, représenté par le parti socialiste unifié. 

Notre doctrine, nos principes nous font une ob 
gation de ne pas entrer dans un cartel qui poursuit 
le double but contradictoire de combattre le bolehe- 
visme et de faire réélire des députés responsables de 
son développement. 

Vous voudrez bien porter notre décision à la con- 
naissance des partis adhérant au « Bloc national » et 
agréer pour vous, Monsieur le Secrétaire général, Vas- 
surance de nos sentiments distingués. 

Le secrétaire général du Parti : 
Eccère Mrrrie. 


10 octobre 1919: 


Voilà qui fixe de La façon la plus 
tous. 


nelle la religion de 
Cu. D. (). 


Comité exécutif du parti radical 


Voici Huelques précisions sur l'échange de vues 
qui eut bien après le discours de M. Herriot à la 
réunion du Comité exécutif du parti radical. 

M. Edouard Herriot a rendu compte des négocia- 
iions engagées par le Coraité exécutif avec les partis 
et les groupements politiques voisins, en vue de réa- 
liser un cartel électoral, et ce, conformément aux 
décisions du Congrès radical et radical-socialiste des 
21 et 23 septembre autorisant certains accords 
à droite et à gauche, Ce cartel, sous le tifre 
d’ « Union nationale d’action républicaine », corn- 
prendra VAlliance républicaine démocratique, le 
parti radical et radical-socialiste, le parti républi- 
cain socialiste et le Comité républicain du cormméree, 
de l’industrie et de l’agriculture. 

L'Alliance républicaine démocratique ayant de- 
mandé que la Fédération républicaine intervint 
comme parti politique et ajoutât <a signature qu bas 
du contrat d’ensemble,. M. Edouard Herriot a exposé 
que les délégués des quatre premiers groupements 
ont eu à examiner celte question. Les mandats don- 
nés par ces diverses organisations ont été précisés, 


(1) On sait que la Dérnocralis Nouvelles est Y'organe de 
Lysis. Lysis, Ls son vrai nom M. Lelailleur, à été précé- 
démment rédacteur financier à Vl’'Humanilé, puis À La 
Guerre Sociale, devenue la Victoire, de M. Gustave Hervé. 
(Etats Nouvelle, 12 10. 19 : « Notre réponse 
au national », 


na à il a été admis que T'Alancé “répub icaine démo- 
_  cratique pouvait faire figurer comme signataires 
du manifeste, après le mom de son président, 
M. Adolphe Carnot, et sous sa responsabilité, telles 
personnalités de 1’ Entente républicaine et de la Fédé- 
ration républicaine, ù 


e Après discussion, le projet de cartel ainsi come 


pris a été adopté à l’unanimilé. 

Divers délégués ont ensuite saisi l'assemblée de 
certaines manifestations de groupes qui, sous des 
étiquettes nouvelles, « masquent, affirment-ils, des 
hommes de droite et les adversaires incorrigibles de 

da République ». Le Comité exécutif avait d’ailleurs 
ar connaissance à cet égard des déclarations 
ne publiées par le Bullelin de l'Alliance républicaire 
fe démocratique, Après une nouvelle discussion, le 
_ bureau du Comité exéculif a été chargé d’aviser 
l’Alliance républicaine démocratique « qu'il est 
bien entendu que, le cartel de l'Union nationale 
d'action républicaine étant signé par M. Adolphe 
Carnot, l'Alliance républicaine démocralique. doit 
s’interdire tout autre contrat politique ct fera res- 
pecter par ses adhérents la discipline et la formule 
… d'arbitrage telle qu’elle a été définie dans la réunion 
… générale du 16 octobre » (1). 


Wé 


Enfin, M. Edouard HMerriot a annoncé que, d'accord avec 
le bureau du Comité exécutif, et après un échange de vues 
avec les délégués d'un nouveau groupement fondé par 
M, Probus, sous le titre de « IV° République », il prendra 
la parole à la manifestation organisée par ce groupement, 
dont le programme est identique à celui du parti radical 
Sr radical socialiste | 


Que voilà donc des choses instructives ! 
ie 4 "Alliance dé di de est mise en demeure 


é Ù 


Alliance républicaine démocratique 


La Commission centrale exécutive de l'Alliance républi- 
gaine démocratique a pris connaissance de la lettre sui- 
vante, émanant du Comité exécutif du parti radical et ra- 
dical socialiste : 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


J'ai l'honneur de vous informer que le Comité 
exécutif du parti radical et radical- socialiste, réuni 
dans ‘sa séance du 16 octobre (soir), m'a autorisé 
_ à signer le texte du cartel dans les conditions pré- 
| cisées au cours de notre entrevue du 16 oclobre 
_ (matin), c'est-à-dire avec la signature de la Fédéra- 
_ «ion républicaine figurant comme partie de l’Al- 
__ Jiance démocratique. 
Die SR Il est bien entendu que, si le cartel est signé par 
votre organisation et s'il porte en particulier le nom 
… infiniment respectable de M. Carnot, l'Alliance répu- 

blicaine démocratique interdira tout autre contrat 


St 


ko 
& 
1 


LE 


national », et qu'elle fera respecter par ses adhérents 

Ja formule d'arbitrage telle qu'elle a été définie le 
16 octobre. € 

Sous cette condition, qui me paraît de toute 

* Joyauté, je me tiens donc à votre disposition pour 


male d'action répibliésine; 


Pour le président, ct par ordre : 
Le secrétaire général adjount.4 


1) Pays, 18. 10. 19. 
LE Ordre Public, 18. 10. 19. 


s * dt 
CRU 4 COTE Star * 


aie prés un e 
MM. Ch. "Chaos 


politique et, en parliculier, avec le bloc dit « Bloc 


signer le texte de la déclaration de l'Union nalio-, 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, ete. | 


, Delpeue is 
Mathiot, Vallée, Mamelet, Jossier, etc., l'ordre du ‘jour sui-. 
vant, proposé par M. Louis Mill, a été adopté à }” unani-| 
mité : ; 


fa Commission Deuil exécutive de l'Alliance! 
républicaine démocratique, après avoir examiné les| 
termes de la lettre du Comité -radical et radical-so) 
cialisté, maintient les décisions prises antérieure 
ment, affirmant eon désir de constituer un “| 
parti républicain Juttant contre le bolchevisme. 

Elle est prête, çomme Pécteurement: à signer! 
avec les représentants des autres partis le programme! 
d'union qui avait été approuvé par l'Alliance répu:! 
blicainc démocratique, le parti radical et radical. 
socialiste, le Comité républicain du commerce et de 
l'industrie et la Fédération républicaine. 

Elle s'élève contre la prétention du Comité radicalh 
et radical-socialiste d'interdire tout autre contralh 
politique et en particulier Ja participation au bloc 
nätional républicain de la Seine, alors que les déci-} 
sions antérieures, tant de l'Alliance nt 
démocratique que du parti radical et radical-socia- 
liste, réservent la liberté d’ententes tépoemer| 
tales (1). 


Fédération be 


Une nombreuse réunion de délégués de la Fédéra:k 
tion républicaine s’est tenue hier après-midi, av! 
siège de ce groupement, rue de Varenne, sous le 
présidence de M. Charles Benoist, député de la Seine 

L'assemblée a discuté les conditions dans lesquelles! 
la lédération participerait, pendant la F 
électorale prochaine, au bloc national des 
républicains constitué pour lutter contre le bolche 

visme représenté par les partis de révolution sociale h 
Plusieurs orateurs ont pris la parole, entre autres 
MM. Charles Benoist, qui a rendu compte des pour 
parlers engagés à ce. propos avec l'Alliance républik 
caine démocratique et le parti radical ; Halaÿ, secréh 
faire de la Fédération ; Pollin, Nourrisson, de Dijon 
Hervey, sénateur ; Escudier, Jules Roche et Bonne 
Vay, députés ; Chênebenoit, etc. 

À l'issue de cette réunion, l’ordre du jour suivant 
a été adopté à l’unanimité : 


La Fédération républicaine, aussi résolue ‘que jamai 
à parliciper avec les associations républicaines -d'aut 
nuances au combat patriotique contre les idées bolcheviste 
et de révolution sociale, se déclare prête, pour réalise 
cette union nécessaire, à entrer dans le bloc de. l'ordn 
républicain sur le pied d'une parfaite égalité. * 


Annonçons à ce propos que M. Charles Benoist 
par suite de sa nomination à un poste diplomatique 
a renoncé à ses fonctions de président de la Fédé 
ration républicaine (2). 


La réunion du Bloc national républicain . 
. à la salle Wagram, le 20 octobre 1919 


Quatre mille électeurs ont assisté à la réu 
organisée à la salle Wagram, par le « Bloc nai 
républicain ». E 

M. Bremech, secrétaire du Bloc nation annonce 
que M. Adolphe Carnot, empêché ‘de présider 41 
séance, l'a chargé de l’excuser et lit le ee Dr qu 
M. Carnot avait préparé. ? 
| Des interrupteurs, placés au fond de a sal 
| tentent de troubler la lecture, Ils sont expulsés, 
= Notre ami Marcel Habert dar Le a 


4 


1) Tempe, 19. ‘10, 10. 
DIRE ob 


E À ce moment, M. 8 Carnot fait son entrée, 
audit. 


; M; Carnot recommande avant tout 
des patfiotes contre les bolche- 
mue dans le progrès et 14 consolidation de 


président de l'Alliance républicaine 
; sun tr, déclare 
reconnait pas d’autres adversaires que ceux 
is les fourriers de la révanche allemande, 


attacher à reconstruire le pays, lutter contre 
nf cofnmun, 
ateur insiste sur Je Fr de vigilance qui 
à nous, €n des irapatiencés de 
“ fermentent dans ls profondeurs du 
ple allemand. 11 obtient un vif succès en déclarant 
est nécessaire d'établir la responsabilité, à tous 
214 , dans  L 
docteur Thibout, au nom de la Fédération des 
icains démocrates, développe le programme de 
li; ce programmetest- fondé sur l'union de 
bonnes volontés pour barrer la route au 


ami Jean Lerolle Le que l’avenig 
le Contre ani pour la onbique, 


passe ensuite briè- 
Lan problèmes de Vheure pré- 


8 
“ 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1019 


Teste de l'ordre du jour voté 


Quatre mille électeurs, réunis salle W 2414, après 
avoir entendu le programme si large 4 si précis de 
défense nationale 4 de progrès républicain qui leur 
a é& tracé par le respeclé vétéran de la démocratie, 
M. Adolphe Carnot, et si éloquemment développé par 
tous les orateurs, approuvent la formation, Contre les 
ennemis de la paix sociale qui #2 font les alliés des 
ennemis de la patrie, d’un bloc national républicain 
pour Vétablissment d'une liste unique, opposée 4° 
celle du bolchevisme unifié. 

Ïls s'engagent à lutter de toutes leurs forces ct de 

Lous leurs moyens pour faire trirgpher la cause de 
l’ordre et de Va liberté en vue de la reconstitution 
française (x). 


Organisation 


La Commission exécutive du Bloc national, 
22 oAobre 1919, à VOLE la résolution suivante : 


réunie Îe 


Une Cormmission, composée de membres des dif 
férents partis adhérents au Bloc national, ayant pris 
l'engagement formel de n'être pas candidats, sera 
constituée pour élablir et investir, d'accord avec les 
différents partis républicains, une liste républicaine 
unique dans chacun des secteurs du département de 
La Seine, Cette Commission sc réunira samedi soir, 
pour l’étsblissement des lisles. 

Les listes communiquées à la presse jusqu’à ce jour 
ou celles qui seront publiées avant dimanche ne sn 
raient se réclamer, en aucune façon, du Bloc national 
républicain de Ja Seine (2)- 


Position de l'Action libérale populaire 


Le Bloc antibolcheviste sera-t-il radical ? 


C’est donc ‘entendu : Le bloœ antibolheviste 
sera républicain et nonnaticnal. Encore faudrait il 
savoir de quelle façon il sera républicain ; car_il 
y à beaucoup de rmanières-d’entendre la République, 

Mat wa temps où l’on disait - fa République sera 
conservatrice ou elle ne sera pas. Cenx qui tiennent 
encore à celle formule de Thiers continuent donc 
à faire de la conservation sociale la condition même 
de Ja République, Puis d’autres sont venus qui Wont 
identifiés avec V'anticléricalisme, en rééditant, le 
fameux cri de guerre de Gambetta. Avec Waldepk- 
Boussean ct Combes, nous ayons en La République 
jacobine, qui dut à M. Clemenceau son nom : 
« ïe bloc », et à M. Miflerand son surnom « le 
régime abject ». Et voilz que dans son discours au 
Cornité 4 pr radical M Herriot, maire de Do 


s le plus hé 


Mais n'exagérons pas le nombre de ces variétés 
En réalité, on peut les ramener à deux, La Bépu- 
blique peut être ou Wibérale ou radicale, selon qu'elle 
respecte la liberté d’action “et de pensée “des 
citoyens, où qu'elle prétend leur inculquer une doc- 


| inquiets, il se faisait garant des di p 
‘prit dans lesquelles se trouvait le représentant de 
l'Action libérale qui, au nom de son groupe, avait 
donné son adhésion au Bloc. = = 
Ë « Ces hommes, disait-il, que nous avons toujours 
_ combattus dans les trente dernières ænnées.… ne 
nous demandent. pas de revenir sur l’œuvre de lai- 
cité de la troisième République. Très sagement, ils 
” acceptent la Séparation de l'Eglise et de l'Etat; ils 
vont essayer de s’en accommoder... La déclaration, 
_ volée à l’unanimilé par les groupements représentés 
(et par conséquent par l’Action libérale, représentée 
. par M. Villeneau), commence par affirmer que {ous 
és candidats du Bloc acceptent les lois de la Répu- 
wblique parmi lesquelles les lois laïques, les seules, 
d'ailleurs, qui fussent en lyuestion et dont on ait 
. parlé”à ce Congrès. Le cartel se place sur le terrain 
du maintien des lois laïques. » 

Lorsque Léon XIII conseilla aux catholiques de 
France de se rallier à la République, il eut bies soin 
- de faire remarquer qu'il s'agissait seulement d’une 

“adhésion à la forme républicaine, et qu’elle n’im- 


_ pliquait nullement l'acceptation du contenu de cétte 1 


- forme. 11 distinguait soigneusement la constitution, 


re on pouvait accepter, et la législation, qu ‘on devait 


combattre ; et, dans cette législation qu'il réprou- 


-. vaît, il signalait précisément ces lois laïques, qui ne- 
s'étaient pas encore enrichies de la loi de Séparation, |! 


de. la-loi de dévolution ou de confiscation, de la loi 
_ expulsant et volant les Congrégations et leur inter- 


de Fe SA 


- Aujourd'hui, c’est-à 

ie pour avoir le bonheur de collaborer avec 
Hervé. et M. Mascuraud ! Quel soulagement ce 
ge rait pour les catholiques si, donnant un démenti 
F4 M. Hervé, M: Villeneau eur affirmait qu'il n’a 
ni ùs conduit les catholiques ‘de l'Action REGraEe à un 
_pareïl Canossa |! 


e er te 


Par de pareilles concessions, le Bloc 1épublicain 


essayait de gagner le parti radical-socialiste, qui a 
son Siège rue de Valois et qui, hier encore, avait pour 
- président le F. Debierre et pour idole M. Caiïllaux. 


Munie des serments laïques des æoalisés du Café 


du Globe, l'Alliance démocralique de M. Carnot 
… à essayé d’accorder les catholiques de l’Æction libé- 
\ … rale “avec les francs-maçons du F:: Mascuraud, Las 
»F:: Lafferre et du F. Debierre. 
Le Comité Mascuraud a repoussé ces avances ; 
malgré toutes ses concessions, 
\ paru suspecte, et il a déclaré ne pas vouloir con- 


PR = Jes avoir combattues pendant trente ans. 


Le Comité de la rue de Valois n’a pas opposé. une. 


_fin de non- recevoir, mais il a exigé de sérieuses 
garanties, Il a accepté l’Alliance démocratique dans 
Je Bloc, maïs n’a voulu entendre parler ni de l’En- 
_ tente démocratique, ni de la Fédération républicaine, 
ni de l'Action libérale. Aucune déclaration de laïcité 


| majeure lancée contre eux par M. Herriot, président 


< _ républicaine. 


3  blique, a-t-il dit, 
SE ‘ 


pue, L'intégrale laïcité de V'Elat, si pénible- 


ue que nous voulons sans réserve, » 


€ sacrer 


“disant tout enseignement, de la loi enfin dépouillant. 
morts eux-mêmes de leurs fondations de Messes ! ‘ 
cette législation que l'on se. 


l’Action libérale lui 


aître des gens qui acceptaient les lois laïques après 


‘a pu préserver ces groupes de l'excommunication 
parti radical-socialiste, gardien de l'orthodoxie. 


rate Si nous voulons accroître d'œuvre de la Répu- = 
nous n’entendons pas répudier 


sent acquise, doit demeurer Ja sauvegarde d’une 


y Voilà donc qui est entendu! C’est pour affirmer | 
sa tolérance que le Bloc national maintiendra éner- 


laire, et continuera à ES RhBoR 
l'Eglise à laquelle appartiennent un grand nomb 
de citoyens et la plupart des femmes et des enfao ts 
de France. 

L'Alliance Éénotritque a. -trouvé. cela tout à f 
naturel, et dans le commentaire qu'il à donné À 
discours Herriot, son journal, le Temps, à fait écho 
aux paroles du président du parti radical. Il à ra 
l'empressement excessif de ces néophytes de la laïcité! 
qui frappent avec trop d'indiscrétion aux pre du L 
Bloc national. 

« Si les révolutidhnaires, dit-il, se sont ne | 
d’une Union nationale - républicaine, M. Herriot né: 
croit pas qu il soit davantage. possible d'admettre Le. | 


pour borhbattee = la République en ses Lois ‘essen | 
tielles.… On derande à tous le maintien des Se 
existantes. » 

Le Temps va encore plus loin ; il déclare que no 
devons la victoire à ces lois laïques « müremen 
délibérées et raisonnablèment établies », et que la 
consultation ne aura pour effet de les con 


à £ = 


à jamais. = È DE RES ES TORES 


Ces bte on d'une manière. éclatante, 
le Bloc dit national est dirigé non seulement 
les socialistes, mais encore, comme le dit M. : 
« contre les cléricaux forcenés qui, pareils. aux : 


| cheviks dé l'Eglise unifiée, n'ont rien appris n 


oublié ». e 
Ces Mrs décorés comme Fès royalistes. 
“qualificatif de bolcheviks, ce sont les r eu 
après avoir vaillamment combattu pour la France“h 
demandent l’abrogation. des lois pee qui 3 
en récompense de” leur héroïque dévouement, 
renvoient en exil. Ces eléricaux bolcheviks, ee so 
les curés et les instituteurs libres, dépouillés et 
liés par la Séparation, qui meurent de faim, les pr 
miers avec 600 francs, les autres avec r 200 "franc 
par an, tandis que l’anticuré,. Pinstituteur DENT 
reçoit de l'Etat plus de 4 000 francs. j | 
Ges cléricaux bolcheviks, ce sont les morts a 
de leur tombe, crient arathème ‘aux Jégislai 4 
-sacrilèges- qui les ont dépouillés des prières qu'i 
s'étaient assürées par des Ron payées par e 
- de leur vivant. - 
Ges cléricaux bolchevtks, en un mot, ce sont. tous 
les catholiques qui, mettant leurs opinions d’acco 
avec leurs principes, s’élèveront toujours contre qu 
conque remplace Dieu par sa ete la laïci 
maçonnique. Se 4 
Nous constatons qu'ils sont excommuniés par les” 
auteurs du bloc PP plus radical que 
national (x). ARE 


Réponse de 1 Aion libérale 


ie Comité directeur de l'Action libérale populaire 
communiqué à la Croix la déclaration suivante ? 


En entrant dans Je Bloc national - républicain 
l'Action libérale n’a renoncé ni à ses traditions ni 


à son programme : elle n’a abandonné aucune des l 


causes pour la défense desquelles elle s’est constituée. 
Comme le disait, en son nom, M. Jean Lerolle, à 
réunion de la aire Wagram, « nous sommes entr 
dans le cartel la tête haute, ayec tout vor 

et toutes nos RE Dr + 


= 


(x) Groiz, 22 10. Fa 
JEAN GuütRAUD. 


tenu et ne pouvait FA un 
les circonstances graves 
” nationale, “alors qu’il nous faut 
, veiller à l'exécution. du traité de 
et au maintien d’une paix encore fragile, 


lemagne redresse la tête, il nous a paru que 
otre devoir de Français de donner notre con- 
aux associâtions républicaines groupées pour 
uer une force capable d’assurer dans l’ordre, 
ail et la liberté, la reconstitution du pays. 
des partis coalisés dans le cartel n’a songé 
à demander aux autres le reniement de 
cipes. Comme le déclarait, salle Wagram, 
M. Carnot, « chaque parti, chaque can- 
f conserve son idéal particulier », 

omité directeur de V’Action. libérale s'étonne 
it pu, un séul instant, metre en doute son 


x 


sommes heureux d'enregistrer Cette déclaration. 
e auquel elle fait allusion avait pour objet de la 
er. Les sentiments d'hommes tels que MM. Piou 
lle ne font aucun doute pour quiconque connaît leur 
ét leur caractère. Mais il était bon de savoir que tout 
groupe, avec ses candidats, était én union avec eux 
L Re sptrer la + éRbre dans le Bloc national avec tout 
croyances ». 
s" bien l'utilité des cartels tels que 
de nombreuses cifconscriptions ; 
avaient exprimées M. Gustaye 
Lu de la Seine étaient inguiétantes. La décla- 
n libérale nous rassure puisqu'elle nous 


culier » (1). - 


ere noie 
Bloc national 


du commerce et de Pindus: 
i ses travaux par un grand 

p > M. Mascuraud, avait à sa 
es démocratique, en la personne de 
rnot, et à sa gauche (côté du cœur) la Maçon- 
_M. Alexandre Bérard, et aussi 
président du Conseil. 
phe ne Phonñorable, le. véné- 
LA est. le président du 
|, et c’est”sous sa bénédiction 
LE Re les. listes dites du 


F4 ee a se. présente, dans le 
x de Paris, précisément contre celle du cartel 


> banquet, M. Mascuraud 
; souris avec M. Painlevé. 

- Le Temps (3), organe 
L es ER et com- 


ésion plere AE à Punion avec tous 
modérés soient-ils, à Feet 


* 


ion «. chaque Lait chaque 


a eu aussitôt sa revanche, car, partant 


TX. 


s abéiauervis o DE 1919 


la révolution sociale reste menaçante et | 


\ 


-« le maintien des lois laïques » 
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peu après du cartel, M. Mascuraud a solennellement 
proclamé les conditions que doivent souscrire, pour 


y entrer, « les éléments les plus ntodérés ». « Du 
moment, dit-il, qu’un candidat reconnaît - pour : 


immuables le régime républicain et ses lois laïques, 
nos amis peuvent voter pour lui, s’il figure sur une 
liste de Concentration opposée aux unifiés. » 

Cette formule découvre à merveille le jeu de 
Mascuraud. 

Elle est d’une rigueur qui ne prête à aucune équi- 
voque envers « les éléments les plus modérés », et je 
la recommande aux méditations de ces éléments, 
c’est-à-dire de l’Action libérale et des catholiques 
entrés avec elle dans le cartel. 

M. Mascuraud ne veut pas eut de.leur part 
l’aveu ‘du fait contingent de la laïcité, fait que l’on 
peut acclamer ou maudire, aecepter ou changer : He 
exige hautement le maintien à jamais de cétte laïcité 
devenue le principe même de la République. 

Et après lui, la Maçonnerie, dans la personne dé 
M. Bérard, a répété la même antienne : « Ceux de 
droite qui viennent à nous, a-t-il dit, — c'est-à-dire 
l’Action libérale (1) — acceptent le principe de nos 
lois laïques. Souhaitons qu’ils soient sincères. Quant 
à nous — la Maconnerie — nous ne relirons rien. 
de notre programme. » 

M. Painlevé, parlant à son tour, au milieu des. 
applaudissements, l'entend de la même manière. - 


M. 


- Célébrant-la victoire et la confisquant au profit de 


l’école laïque, il s’est écrié : « Qui avait formé les. 
soldats citoyens ? Là République avec son école 
laïque ! » 

Et le « vénérable Carnot », que disait- Fe lui qui à 
concédé aux éléments les plus modérés de la rive 
gauche « le fait de la laïcité », tandis qu’il à imposé 
aux élémeñts « les plus modérés » de la rive droite 
Il s’est tu, mais 
son journal le Temps à parlé le lendemain, et il a 


- enfourché avec MM. Bérard, Mascuraud et Painleyé 


le principe de la laïcité; et avec quelle sos 
envers ces pauvres « éléments modérés » ! 

« Le cartel, dit-il, va des républicains socialistes à 
la Fédération républicaine. » Donc, FAction libérale 
n’y entre pas en corps, mais comme sous la forme 
« d’éléments » digestibles. Entre républicains SOCiR- 
listes, radicaux et progressistes le mariage est public; 
avec elle il est secret, morganatique. Je souligne ce 
fait pour les fibéraux et catholiques qui se bercent 
de la douce illusion de devenir, grâce au cartel, un 
parti officiel, c’est-à-dire ayant sa part effective du 
gouvernement. En, acceptant des libéraux, ajoute le 
Temps, on ne fait que « gagner sur son aïle droite ». 

Maïs afin de gagner sans perdre soi-même et 
d’avoir ainsi un bénéfice net, on impose à « ces élé- 
ments » le programme, « Le cartel n’interdit même 
pas — voyez quelle concession |! — de gagner sur les 
ailes à une condition : accepter le programme. » Et 
que dit le programme? Le Temps, rendons-lui jus- 


tice, ne biaise pas. 


Il nous le présente sous la forme d’un trépied 
sacré — comme celui de la pythonisse — de telle 
sorte que, si l’un des pieds craque, tout édifice 


5 s’ébranle. 


« Cette action, dit-it, repose sur trois principes, pas 
un de plus, pas un de moins : 1° barrer la route au 
socialisme bolcheviste ; 2° ouvrir la route aux œuvres 


de réfection de la France ; 8° maintenir la route toute 
“large aux lois ‘esséntielles de la République. » Et ces 


C'est moi qui ajoute les mots entre tirets. (Note de 


celles ‘qe le cartel du 2° secteur a nommées de leur 
nom : la séparation et les lois scolaires. 

4 Celles-R, dit le Temps, il faut en proclamer le 
_ maintien de toutes manières, 

«Si un catholique avéré accepte de déclarer solen- 
nellement dans les réunions électorales, de signer 


les lois laïques », il faut que ce soit un engagement 

d'honneur tel que, s'il vient à y manquer, il soit, 
À ayant promis publiquement, discrédité publique- 
c » rent. Une telle union n'existe que si, müûrie, réflé- 
| june. méditée, consentie avant, elle est loyalement 
. appliquée après. Catholiques et radicaux qui, avant 
DE sles élections, auraient accepté du bout des lèvres ou 
2 signé d’une plume oblique de neutraliser des zones 

a d'opinions qui leur restent personnelles pour y 
_ _ déchaïîner, après les élections, une guerre réveillée 

et fratricide, ne se montreraient plus que comme des 

coureurs méprisables de mandats, des profiteurs mé- 
, diocres de sièges enlevés par une manière d'abus de 
confiance. » 

- En d’autres termes, les candidats catholiques du 
ru, une fois élus, ne pourront jamais parler ni de 
_ Ja reprise des relations avec le Saint-Siège, ni de revi- 
“sion de Ia loi de Séparation, ni de à Répartition 
__proportionelle scolaire, ni de rentrée du prêtre à 
l’école publique, ni de la restitution des fondations 
confisquées, ni du rappel des religieux, sous peine 
d’être accusés de forfaire à l'honneur et d'avoir 
_escroqué leur mandat. ESS 
_ C'est le Temps ga le dit. Qu'en | pensent. les candi- 
dats à > $ < 


Fe = Les candidats qui auront souscrit ces - conditions 

| Fi précisés, si dures, seront-ils assurés d’avoir les voix. 

> ne M. Mascuraud et de ses amis ? 

4 C'est ici que M. Mascuraud change Ale ton et rede- 
vient chauve-souris... * 


Un Cartel ncien 


Des délégués appartenant à Ja Fédération des 
gauches et au parti populaire républicain ont établi. 
en Alsace, un accord entre les catholiques républi- 
‘cains de diverses nuances et le bloc de tous les 
groupes de gauche, “allant des démocrates aux radi- 
caux et radicaux- socialistes. 

_ D'un contrat signé par ces délégués, nous déta- 
-_ chons les décisions suivantes, es à titre excep- 
tionnel : 


; 2 Pour que les députés aMacient, quelle que soit leur 
Pre te: nuance, rentrent au Parlement français avec la même 


la mort dans l'âme, en 1871, à Bordeaux ; 

*  — Pour barrer la route au bolchevisme et à la révolu- 
tion, en sauvant l'ouvrierconscient, honnête et patriote, des 
griffes des malheureux qui, sous prétexte de chercher son 

= bonheur, exploitent en réalité sa confiance, 
bas sentiments et ses appétits par une politique de suren- 

chère _démagogique; dénigrent systématiquement la France 

en prônant soit l'autonomie, soit un particularisme de mau- 
vais aloi; veulent, en résumé, la ruine de la nation entière, 
qui doit travailler, produire ou périr. 


Dans un programme minimum, il est dit que les 
candidats à la députation et au Sénat s’engageront 
à à déposer sur le bureau de l’Assemblée, dans les trois 
premiers mois de la législature, le vœu suivant : 

Le Les soussignés, députés du département du Haut-Rhin à la 
ambre française, justement préoccupés de la nécessité 


rgente pour l’Alsace de vivre sans querelles et de travailler 
pour produire, demandent au Parlement français de main- 


lois essentielles, ce sont At es lois laïques, a 


… publiquement par voie d'affiche, qu'il « maintiendra . 


. visants, qui a mis la main sur l'Æumanité, la t 


unité et Ja même foi patriotique que ceux qui Pont quitté, - 


suscitent ses. 


# enir le statu quo du régime religieux et scolaire, en ce qui 


—— — 
Re Ra liberté. 

Î mille, quelles q 

soient son opinion où ses croyances. jl 
Tous, quelle que soit leur nuance politique, espèrent a. 
la Chambre reconnaîtra le“bien-fondé et à but éminemme!} 
patriotique de leur vœu... : 


Après la période électorale, soit vers le 3x janvi 
1920, chacun reprendra sa liberté d'action: 

Les candidats, admis en commun, ee les su 
yanis : 
__ Docteur Pfleger, de Turckheim*+ abbé Wetterlé, ( 
Ribeauvillé ; professeur Brogly, de Mulhouse; Bilge 
président du Syndicat des ouvriers indépendants è 
Haut-Rhin ; ; Baradé, avocat à Colmar; Scheer, paster 
à Mulhouse ; Jourdain, propriétaire à Altkirch. | 

La « Fédération des groupes de gauche » et 
« Parti populaire républicain » s'engagent sur l’ho!; 
neur à faire voter la liste entière par leurs adh 
rents (1). 


Parti Socialiste National 
À 


Appel aux socialistes français (Ci 


- Notre victoire est sabotée si nous sommes inc 
pables de constituer un bloc national — républ 
, Cain, naturellement —— qui s'efforcera, dans la pa 
religieuse et la paix sociale, de panser les ble) 
sures faites par la guerre étrangère, de reviser not 
constitution politique; de constituer en France ( 
grandes régions économiques pourvues d'organes in 
« portants, de mettre en train un vaste: ‘programn| 
de travaux publics, de nous donner de nouvell 
institutions militaires que rendent possibles l’inst 
tution de la Société des Nations et Ia chute du mi 
tarisme prussien. | 
Or, pour constituer un tel bloc national, ü fa 
le concours moral, l'adhésion cordiale de nôtre elas| 
ouvrière, ou du moins de la plus grande partie. { 
nos ouvriers des grands centres industriels. 
On n'apprend rien à personne en disant, qu! 
l'heure actuelle notre classe ouvrière s’en va à 
dérive, entraînée par les bolcheviks et les bolch 


bune où la foule* vient écouter la bonne paro 
socialiste, et sur Fimmense mâjorité des sections € 
parti. É 

Si tous les socialistes qui existent en France s0 
d'avis qu’il n'y a rien à faire pour empêcher ni 
Marcel Cachin, nôs Jean Longuet et leurs amis ( 
nous préparer la guerre civile par leur prédicatic 
de kutte de classe et d'internationalisme mystiq 
et qu'il faut attendre que les mauvais bergers aie 
amené leur troupeau à quelque abattoir, il faut di 
adieu au rêve que caressent tous les patriotes dt 
relèvement rapide de la patrie épuisée. 

. Nous allons recommencer à vivre en France 
période troublée qui a tant paralysé la vie écon 
mique dans les années qui ont précédé la guern! 
Nous allons passer le meilleur de notre temps 
nous entre-déchirer au lieu de nous atteler à l'œuv 

.féconde des réformes -qui pourraient renouvel 
notre pays en quelques années et placer la Fran 

> dans la paix au rang- où elle s'est RER dans 
guerre. # 

Mais la faillite intellectuelle et morale de not 


(x) Croix, 24. 10. 19. RS LE Ÿ 
(2). Victoire, 6. 7. 19 : « À Ap) a aux _ so 
çais », par GusTAve HERvé. 0 


e trouve Sn dans ce pays, où ne 
t ni les gens de bon sens, ni les gens de 
; Une minorité agissante de socialistes décidés 
er une grande croisade au sein de notre 
ouvrière elle-méme contre le socialisme 
in et meurtrier dont on l’empoisonne — dont 
15 l'avons tous empoisonnée les uns et les autres, 
$ la guerre, — depuis ce fatal Congrès interns- 
‘Amsterdam de 1904, où le socialisme alle- 
triompbha dans toute l’Internationale socialiste. 
cette œuvre de sauvetage de notre classe 
e, et de salut national, il ne faut guère 
npter, maintenant du moins, sur 13 fraction réfor- 
ste et patriote de VEglise unifiée, Actuellement, 
ë est écrasée, aplatie. Plus les bolcheviks et les 
léhevisants, qui ont usurpé, à la faveur de la 
rre, la majorité dans le parti, lui administrent 
ups de pied dans le bas du dos, plus fort elle 
« Vive l’unfté socialiste ! » Le 44 juillet, on va 
nire vingt-quatre députés à la barre du parti 
P le crime d’avoir voté les crédits militaires, 
a quelques jours ! Tls sont tous tellement 
tisés par le mot magique d'unité socialiste, 
sont prêts à accepter tous les outrages plutôt 
le d'y porter la moindre atteinte. 

ais il y a, heureusement, hors de l'Eglise, un 
ïbre croissant de socielistes qui, au fur et à 
que lexpériente des choses et des hommes 
dsgoûtés des nisiseries qu’ils avaient avalées 
e bée vers le temps de leur vingtième année, 
e des dogmes incontestables, sont bien décidés 
er la hache et 1a torche dans la vieille Eglise, 
se sont prosternés, jeunes néophytes, devant 


nposé, par le prestige qui s'attache à la victoire, 
dogmes de leur socialisme boche. 
ourd’hui, c’est nous les vainqueurs : place au 
lisme français, Qui est en avance de cent ans 
Je socialisme lutte de classes monstrueusement 
é que les ex-camarâdes de Berlin ont importé 
nous dans les Vingt-Ginq années qui ont précédé 
nd, Viviant, Millerand, Aoagneur, Breton, 
Zévaës, Wilm, et toi aussi, mon vieil Alle- 
qui dans un Coin ronges ton frein de vieux 
arard patriote, ne croyez-vous pas que l'heure 
# venue de mettre debout, en face de l'Eglise 
iflée, un vrai parti socialiste national ? 


Programme uw 

Mous n'avons qu'à nous inspirer de l'esprit réa- 
du socialisme français, qui, même lorsqu’avec 
, Saint-Simon, Fourier, Proudhon, Blanqui ou 
, il versait parfois dans l'utopie, ne perdit 
; tout contact avec la terre et ses hommes 
ts, chez qui, sauf de rares natures d'élite, 
personnel por en dehors de quelques 
_dhéroïsme le phmulant ‘de toute 


ue Mate RE dr Raut Mers die 
Amsterdam dans notre Eglise unifiée, est 


ires de toute la terre : « Unissez-vous, 
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tormez la société capitaliste en une société collec- 
tiviste ou communiste, où tous les moyens de pro- 
duction et d'échange, les banques, les usines, les 
mines, les magasins, les terres, 
par la collectivité au profit de tous. » C’est une 
doctrine subversive de l’ordre social actuel, et, dans 
son essence, une doctrine révolutionnaire par Trap- 
port à la société actuelle. Il est possible qu’un jour, 
en l'an 2000, à moïins que ce ne soit en l'an 8 000, 
les hommes seront assez bons, assez moraux, assez 
dévoués à la collectivité pour travailler de bon cœur 
à la satisfaction des besoins de tous leurs frères 
en humanité, sans que la production en souffre, et 
sans que la civilisation s'arrête. 

Ces rêves paradisiaques, nous les laisserons 
désormais aux jeunes ouvriers et aux collégiens de 


vingt ans, et aux intellectuels livresques, dont les 
paroles sont articles de foi pour la partie la plus. 


ignorante de notre classe ouvrière. 

Le socialisme national ne veut pas 
classe ouvrière le paradis en lan 3000 : il veut que, 
dans les dix années qui viennent, la société actuelle 
De soit plus un enfer ni un bagne pour personne, 
et qu'elle s'efforce d’être un peu plus juste, un peu 
plus maternelle pour tous ses membres, à qui 
nous voudrions qu’elle dispensôt ses bienfaits et 
ses caresses avec un peu plus d'égalité. 

Nous voulons que l'Etat, les départements et les 
communes veillent sur l'enfant dès le berceau jus- 
qu’à la sortie de l’école, en soutenant par des pen- 
sions les nombreuses familles, en luttant méthodi- 
quement pour la destruction totale des taudis, en 
organisant un service médical sérieux pour la pro- 
tection de l’enfance, en multipliant les crèches, les 
sanatoriums, et en prenant toutes les mesures 
d'ordre général qui, tout en relevant le niveau de 
I natalité, préserveront les enfants de la tubercu- 
lose et de toutes les infections qui les suites 
aujourd’hui. 

Nous voulons que la nation, non seulement donne 
à tous nos enfants une solide instruction primaire, 
ef les moyens aux sujets d'élite de poursuivre plus 
loin leurs études, maïs qu’elle organise l'appren- 
tissage obligatoire, après quatorze ans, de façon 
à donner à tous les fils du peuple un solide métier 
qui les mette en état de gagner leur vie. 

Nous voulons qu'une fois adultes elle leur fagilite 
l'accès à la propriété. Ouvriers ou employés,*non 
seulement ils trouveront. dans le droit syndical le 
moyen de défendre leurs intérêts, mais ils jouiront, 
de droit, de la participation aux bénéfices ; une fois 
Yintérêt légal du capital servi et les réserves cons- 
tituées, une fois les traitements et les salaires 
payés, le reste des bénéfices sera réparti entre le 
Capital, le Talent et le Travail. 

Fermier ou métayer, le travailleur aura droit, à 


la fin de son bail, à la plus-value qu’il aura donnée Z 


par son travail à la terre du propriétaire. 

A la ville comme à la campagne, nous pousserons 
les travailleurs à fonder des coopératives de produc- 
tion et de consommation. Et pour que des loek-out 
patronaux ou des grèves ouvrières ne viennent pas 
saboter la richesse nationale, nous imposerons l’ar- 
bitrage obligatoire aux intérêts antagonistes ; nous 
ne pouvons pas étre pour l'arbitrage obligatoire 
entre les nations étrangères sans vouloir cet arbi- 
trage entre les Français. 

Enfin, nous voulons que la société, par le déve- 

loppement des retraites ouvrières et paysannes, 


co la vieillesse de tous" les Français la es 


pour la 


seront exploités » 


ee 


- = Doÿau de militants dont 


Es = holchevisme, qui ont le € 


ieetion et le bien-être qu'elle aura assurés à | Gongrés internat nsi 
mn = fait fausse route, et que la meill 


lenfance. : < É = 

L'Etat, pour nous, n'est pas ua organisme destiné 
à absorber toutes les activités privées et à mono- 
poliser une à une toutes les industries : nous vou- 
ions attendre que l'Etat soit devenu un meilleur 
edministrateur pour li confier de nouveaux mo- 
nopoles : l'Etat, pour nous, républicains socialistes, 
c'est le défenseur sttitré de l'intérêt général contre 
les exagérations des appétits privés Ou corporatifs, 
-et pour qu'il puisse défendre les intérêts généraux 
avee autorité, nous voulons que le pouvoir exécutif 
soit assez fort, assez stable, assez indépendant des 
petites intrigues parlementaires pour pouvoir mater, 
où qu'il se dresse, l'égoisme corporatif, que Ce soit 
Celui des capitalistes Gu celui des ouvriers. 

Le temps des barricades est passé. J 

Le suffrage universel, les progrès de l'instruction 
sénérale, la liberté dela presse, le droit de réunion 
publique, les libertés syndicales, rendent criminel, 
surtout au lendemain de la tuerie qui a épuisé-notre 
pays, tout récours à la violence ef à la révolution. 

Le parti socialiste national sera, dans la Répu- 
biique de demain, le meiïlleur défenseur de Yordre 
- républicain, de la-paix sociale, comme il aspirera à 

être le meïlieur artisan du progrès et des réformes, 
le meilleur soldat de Fa justice sociale. 


Composition du parti socialiste national 4) 


Allemane et son ami Zévaès et le solide noyau de 


militants groupés autour de lui, de Jacques Prolo, | 
“Albert Orry, peuvent, avec les adhérents et les | 


amis que la Vicfoire leur apporte, constituer un 
parti socialiste nationâl vivant et capable de rendre 
des services à la nation ef à la classe ouvrière. 
faut bien qu'on comprenne qu'il ne s’agit de 
—#ormer ni un Parti Allemane, ni un Parti Zévaës, ni 
“encore mois un Parti hervéiste. 
Jean Allemané, Alexandre Zévaës, Gustave Hervé 
Se sont réunis, eux ef leurs amis, pour une œuvre 
dé salut public : ils n‘entendent nullement exploiter 
une. idée à leur profit, monopoliser le socialisme 
nätional en France. - £ 


Le parti socialiste national reste ouvert, large- 


= ent ouvert, à tous les socialistes qui, quelles que- 


Soient leurs conceptions antérieures à la guerre. Sont 
conYaineus de la nécessité de se grouper pour lutter 
contre l'Eglise unifiée tombée entre les pattes des 
bolcheviks, et pour refaire l'éducation de notre 
classe ouvrière, empoisonnée jusqu'aux moelles par 
les dogmes de la lutte de classe et dé la révolution 
sociale. < 

Le parti socialiste national se proclame ouver- 
tement un parti réformiste et patriote, — un parti 
Lational, au sens français du mot, äv sens de ja 
révolution française, qui, à son aurore du moins 
révait la fraternité universelle ef les Etats-Unis 
d'Europe et du monde. _ 

Le parti socialiste nafional fait Spécialement 
appel à deux catégories de militants. 


D'abord, aux socialistes indépendants, aux répu-- 


blicains socialistes qui se sont séparés J 
de Grenoble, de Zévaès et de Fes 4 Ha 
qu, avec le citoyen Augagneur, représentent ‘un 
la place est à côté de nous. 
es unifiés que dégoûte le 
ourage de reconnaître qu'au 


- Ensuite, aux socialist 


4) Victoire, 5. 8. 19 : article de GUSrAvE HERyé. 


“atl pas lieu, même en pleine bataille 


BEN EN RPRENNEEEN FC SEM PORN UN LENS SENTE 


refuser son adhésion à une entente cordiale dôf 


” quilibrée sans ce face-à-face, L'appel de nôtre g 
_et cher Jules Delahaye, salle Wagram, le mois d 


qui défendirent pied à pied, au Palais Bourbon} 


international F { 


néfaste pour la reconstituer sur M À 
sur les principes de notre vieux socialisme françai 


= 


facon de servir le pays, c’est de br 


Attitude électorale (1) Jr | 
-… De formidables problèmes de. réorganisatio) 
financière, de reconstitution économique, de remis 
en train industrielle nous pressent, nous assaillen| 
nous harcëlent. 11 faut vivre. Il faut refaire d| 
sang au pays épuisé. Il faut relever nos ei} 
H faut que notre industrie Soit prospère et 4 
agriculture florissante: 11 faut ge et l'autr 
puissent fâire face aux charges financières terrible) 
qui vont peser sur elles. nee VE | 
Dès lors, pour une œuvre semblable, dans laquellh 
les questions confessionnelles n'ont rien à voir, 


de maintenir, dans la mesure où elle est 
avec les croyances, les opinions et les asp 
de chacun, cette union sacrée qui, pendar 
ans et demi, maintint et dressa contr 
commun tous les Français (sauf Fabject 7 
des défaitistes), dans une même commun 
nale, dans une même ferveur patriotique, 
même espérance de viétoire 2...  _— =. 
Nous sommes prêts — comme beaucoup 
blcains de toutes nuances, — dans une 
concorde nationale et de sauvegarde blic: 
à souscrire à l’idée, qui a été mise en ayant 
quelques-uns, d’un vasté cartel unissant, : 


bolcheviks et contre leurs suecédanés, le 
tistes plus ou moins honteux, tous les élément 
républicains d'ordre et de progrès. : NE 
Cartel, disons-nous — et non pas confusion équ 
voque. Cartel : c’est-à-dire chacun £g : 
gramme, Son titre de parti, ses idées 
et se refusant à les abdiquer dans un 
quelconque... FLE RE | 
Faire face. aux difficultés financières et 


miques résultant de la guerre, faire face, au: 
cultés extérieures qui ne sont pas solutionnées p 
Traité de paix, faire échec aux tentatives du 
visme, et tout cela sous l'égide de la 1 
républicaine, quel est le républicain qui p 


ce serait là le problème immédiat ?.… 
L’ « Action Française » 
= Pour l'union nationale © 


… De toute certitude, l'ennemi de Fintérieur ser 
revenu en afmes et peut-être en nombre à 
Chambre : il faut donc que FAcfion française y 80 
aussi. Désormais, la situation nationale serait désél 


nier, n’âvait pas.d'autre Sens, Sa häute expérien 
son esprit politique raccordant les lignes générale 
des possibilités d'avenir, il jugeait qu'un renfort 
serait indispensable à lui et à la poignée de patrio 


(4) Victoire, 18. 8. 49: « La prochaine lutte é 
A a 
tion Française, 21. 8. : « Pour l'union m 


Frs 


nale >», par 


GISLATI S DE 1919 ec 


pou \ 
été longtemps le refrain FE Jules Delahaye. 
ateur éminent qui assistait à la surprise, à 
ntement, à l'admiration que provoqua l’année 
e, à la Haute-Cour, la déposition précise, 
ée, terrifiante, de Léon Daudet; nous disait, 
le même sens, que l'intervention d’un tel ora- 
ans une Charhbre représentait un surcroît de 
s incalculables contre les destructeurs et les 
rs de la patrie, Cette perspective parlemen- 
amuse certes pas Léon Daudet, mais elle est 
Je la montre comme elle est. Le devoir est de 
e sur l'ennemi là où il est... 
; on ne saurait l'oublier, c’est l'esprit du mañi- 
du Prince, la situation est guerrière, C’est une 
ze intérieure menée entre concitoyens, et ni les 
nces ni les conditions de discipline et d'union 
acrée n’y sont moindres que devant les horreurs 
© l'invasion boche: Comme août 1914, octobre ou 
jvembre 1949 sera date de mobilisation. Il s'agira 
: servir la France d'abord. Il s'agira d'assurer la 
rté contre l'étranger, donc l’ordre et la disci- 
ine au dedans. Il s’agira de défendre la patrie 
ntre les partis, l'honneur et le pouvoir contre 
argent cosmopolite, la société désorganisée mais 
formable et Pidée même des réformes, contre le 
olchevisme, qui voudrait tout casser sans pouvoir 
ormer rien. IL s'agira de mener de dures luttes 
pour "entrer à la Chambre d’abord, et là, pour con- 
énir ce qui y aura. - pénétré de douteux et de per- 
icieux, On prévoit et il faut prévoir la défaite de 
élémént. Même défait, il-sera violent. Plus que 
ais, le royal programme des réalisations néces- 
es devra être attesté : plus que jamais, il s'agira 
maintenir ou de rendre à la patrie ce que stipule 
à déclaration de, la Ligue d’Action française, . Pau- 
té, les libertés, la prospérité et Vhonneur. 
1ale s'impose, M. Charles Sancerme, 
“articles, a bien vu cela. Cela est 
de -la situation. 


fait écho. Nous sommes-nous 
) croit Sancerme, moins généreux 
r le due d'Orléans ? 11 me semble 
le texte. D'ailleurs, qu'on lise : 
Jalistes, mais servez la France 
Servez la France d’abord, mais 
tes, c'est bonnet blanc. non 
bonnet |! Nous ne sommes 
Bléfusou ! Des patriotes ne se 
Pour savoir par quel bout il faut 
nt plus que la question 
tôt de savoir si l'on trouvera à 
er non seulement des œufs mais même du pain. 
nt que personne ne mette son insigne 
e doit avoir la forme 
+ Pour deux 


ble. he royalistes, mais 

lé tient à ceci que le 
», l'idée du Roi 
see le moyen 
e 


Cela est. 
dans le manifeste du Prince. 


à réssüurce : 
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Sang, notre vie ne comptent pas, tout cela est à 


donner et à répandre, 


Demain, sur nos tombeaux, 
Les blés seront plus beaux. 


Mais les blés ne pousseraient pas sur lPabandon 
des principes de la vie et de la culture, Nous ne 
pouvons pas « concéder » la haute espérance 
inteHectuelle et sociale représentée par la vérité 
politique, par Ses démonstrations, par les organi- 
sations théoriques ou pratiques dont elle a été l'oc- 
casion, la raison, et au fond la cause vivace. 

Gela, pour nous, est sacré ; c'est, comme disent 
les paysans, de la bonne semence. Nous ne la pro- 
fanerons pas. Toutes les alliances que l’on voudra | 
Tous les eartels ! Toutes les fédérations et les con- 
fédérations nécessaires : pas de dissolution, pas de 
fusion qui ‘seraient un gaspillage éhonté et qui 
remiplaceraient des forces actives par quelque 
magma sans Couleur et sans vertu, Avec la loyauté 
et la discipline que l’on connaît, nos amis exéCcu- 
teront toutes les conditions des pactes qu'ils auront 
conclus où qu’on aura conclus en leur nom : mais 
ce seront des pactes chacun y restera soi-même, 
chacun y siégera comme un Etat ou un Syndicat 
dans une Confédération avec son titre, sa qualité ef, 


æncore une fois, Son insigne et son fanion. 


J'espère avoir fait sentir cette raison d'honneur et 
d'avenir. Elle se fortifie par un argument de cir- 
constance et de combat qui est de l'intérêt commun 
de tous ceux qui voudraient avoir part au cartel, 
À toutes les batailles, fût-ce de pure métaphore 
électorale, ne combattent bien que les troupes en- 


-cadrées et disciplinées. Si done, selon la méthode 


conservatrice, célèbre par ses échecs immémoriaux, 
si, dis-je, l'on commence par ôter aux groupes poli- 
tiques leurs drapeaux particuliers, leurs cadres, 
leurs organisations, leurs idées et leurs raisons … 
d'être, cette abdication, sans pouvoir augmenter leur 
nombre, diminuera d'autant leur ardeur, leur vertu, 
leur volonté et leur élan de prosélytisme en un 
mot, tous les éléments de leur qualité ; or, l'adver- 
saire, qui n'est qu’une minorité, sera hardi, sera, 
ardent, puisqu'il.est plein d'ambition & de oupidité ! 

L'adversaire fera profit immédiat de tout ce que 
nous laisserions tomber de ce côté-là. 3 

La cause antipatriotique va être soutenue dans un 
maximum de fièvre. où longuettisteS "et varennistes, 
caillautistes et malvystes trouveront le moyen d'uti- 
liser tout à la fois leurs accords et leurs différends : 
la cause de l'ordre, du progrès et de la patrie 
va-t-elle commencer par se rogner les griffes et les 
dents, sous le prétexte vain de terrain constitu- 
fionnel ? Ce serait aller au désastre. 

N'usons donc pas nos forces à nous diminuer. 
mutuellement, 


Une union nationale doit être nationale. Nous ne” ; 


demandons pas aux républicains de renier ou 
d'oublier la République. Ils n’ont pas à se soucier de 
notre monarchie. 

Le pacte fédératif doit stipuler les conditions com- 
munes de tout accord entre Français : patriotisme, 
ordre publie, union sacrée, liberté religieuse, en 
y ajoutant (si l’on veut) la réforme administrative 
ou (parbleu !) la revision de la Constitution. Plus. 


| le programme sera court, meilleur il sera. Nous 
ne demandons pas mieux, du reste, que d'y faire F 


toute addition judicieuse. Nous sommes prêts à . 
examiner avec une pds bonne volonté tout ‘ce | 


ES 


qui est de nuance ou de détail. ôn ht de voir nos 


vues. Elles sont simples, claires et n'imposent rien | 


à personne. 

Nous marcherons de très grand cœur avec qui 
en voudra. Sinon, partout où ce sera nécessaire, 
nous irons seuls. 


Des hommes nouveaux !l!) 


Le bon Hervé suppose que l'Action française 
aurait travaillé depuis vingt ans pour accroître la 
cause royaliste, l'aurait accrue, dans des propor- 

| tions qu’elle demande à faire constater librement ; 

elle aurait, elle-même, gagné auprès de tous les 
_ patriotes, royalistes ou républicains, la plus haute 
. situation morale et politique, pour en revenir aux 
positions de l’ancienne droite ! Il faut répondre à 
_ Hervé qu'il ne s’est pas regardé. Du moins pas 
comme il faut. 

Qu'il se mette donc une tonne fois devant son 
miroir, Qu'il y voie la face de l'homme qui plantait 
le drapeau de Wagram dans le fumier aux temps 

. où les prédications et les prédictions de l'Action 
… francaise ne faisaient que de commencer : il était 
‘antinationaliste, antipatriote, anarchiste ; il consi- 
-dérait qu’un curé, un officier, un patriote, un sergot 
se valent, étaient bons # jeter dans la même pou- 
belle, et, par la force des événements, événements 
que nous avons faits ou événements que nous 
avons prévus, voilà qu'Hervé cumule les charges 
de garde national et de gardien de l'ordre, 
d'avocat du patriotisme et de défenseur de l’armée : 
_ il à évolué, du bon côté, fort bien ! et tous nos 
“compliments ! 
_ Mais peut-il être assez égoïste d’une part, d'autre 
part assez orgueilleux, pour supposer qu'il est le 
- seul de son espèce et que d'innombrables évolutions 
. ne,se sont pas produites un peu partout sur les 
mêmes points ? De l'extrême-gauche il est allé au 
bout du centre droit : comment ne se dit-il pas 
| que beaucoup de gauchers ont dû aller à droite 
__ et beaucoup de centriers de l’extrôme-droite ? 
_ * Nous lui parlons parti puisqu'il parle parti ! Mais 
Ë même de ce point de vue misérable, son idée ne 
tiont pas debout : si dans sa pensée, comme je n'en 
doute pas, les élections représentent quelque chose 
_ de sérieux, l’évolution des Hervé, de tous les Hervé 
et de tous les sous-Hervé devra y être représentée. 
-  Vouloir imposer à un groupe parlementaire sa limite 
_ d'avant la guerre ne peut être qu’une mauvaise 
plaisanterie rétrograde, émanant de ces émigrés 
. à l'intérieur qui sont au Parlement et n’y ont rien 
appris ni rien oublié. 
£ On me dirait que le truc de Gustave Hervé lui 
est venu d’Aristide Briand, confédéré avec quelques 
libéraux aussi périmés qu’alarmistes, que je n'en 
_ serais nullement surpris pour ma part. Ces mes- 
. - sieurs se cramponnent. (Cependant, les couleurs du 
ciel, les airs des visages, le ton de leur propre 
voix leur redisent, en chœur, le Frère, il faut mourir, 
_ qui serait leur grande sagesse. I1 est évident que le 
pays aspire à autre chose qu'eux. Il y a un goût de 
rénovation, un esprit de désir. C'est cet esprit, Ce 
goût qui a fait admettre l’idée fausse de la réforme 


proposés sur des listes neuves ? 
Je tiens à dire ici que, pour notre part, ces noms-Ià 
ne nous imposeront pas du tout. Il y à à la Chambre 


_ (1) Action Française, 1%. 8. 19 : 


(1) 2 « Des hommes nou- 
veaux », Par CHARLES MAURRAS; " 


_ de la cuisine’ électorale où on eue déjà de nous : 


“électorale, Croit-on le satisfaire avec de vieux noms 


. de près — bien que demeurant moi-même à l'écart 


quelques hommes ent ou distin Écbas que la | 
gratitude nationale ne peut oublier. Il y a quelques 


soldats qui ont fait la guerre et que tout le monde | 


salue: Le reste sera livré à la discussion. La qualité | 


- de sortant ne constituera pas un titre ipso facto. | 


Les législateurs ont feint de mettre le pays à même | 
de se faire représenter par des hommes capables, j 
actifs, courageux, informés, ayant fait leurs preuves ; 
de science ou de perspicacité dans l’ordre politique | 
et social. Le pays est entrain de prendre au mot ses | 
législateurs. Le pays rêve de se faire représenter par | 
des hommes de valeur. Cela exclut la presque » 
totalité de la Chambre. Cela donne aux sortants non ! 
certes l'exclusive, mais le contraire exact d'une | 
cote d'amour. 

Nous les comprenons. Nous leur conseillons de 
ne pas abuser des blagues. Parmi les patriotes 
républicains qui apportent leur argent à l'Action | 
française, plus d’un peut lui refuser son suffrage » 
aux élections, mais l'immense majorité aimera mieux | 
nommer, plutôt qu'un pâle Tartempion modéré | 
libéral ou nationaliste, teinté de république ou de 
démocratie, des royalistes comme Daudet ou comme # 
Bernard de Vesins ayant prouvé Jleur qualité k 
d'hommes de tête et de cœur contre la trahison ou 
contre l'invasion. 

Cela, les Comités le savent parfaitement. owis | 
se le disent et ne se bercent plus de contes d'enfants, | 

La parole est-elle au peuple, oui ou non ?” Comme k 
le disait Capus l’autre jour, avec un sens très fin | 
de l’état des choses, un candidat ne sera pas «élu 
comme radical, conservateur, membre de l’Union } 
démocratique ou dé tel ou tel autre groupe, mais en 
tant que partisan de certaines solutions, qu'il aura 
à proposer, des grands problèmes économiques eb M 
nationaux ». | 

André Lebey (député socialiste pourtant) notait | 
lui aussi un immense « besoin d'ordre » partout 
répandu, destiné à grandir. Pas d'ordre sans autorité. | 
Et, indépendamment de toute critique des institu- 
tions, dans l’ordre pratique et moral, pas d'autorité M 
sans hommes. Ces hommes, il faudra les reconnaître | 
et, pour les reconnaître, tenir compte avant toutes 
choses de leur conduite d'abord, de leurs personnes | 
ensuite. Que peuvent-ils ? Qu’ont-ils fait ? Nos amis 
montreront leurs états de services au peuple. 

C'est cela qui emporte à mille piques au-dessus : 


fricasser |! 


La vague un de Q 


Tout le monde aura lu avec un vif intérêt l’article 
documentaire, consacré par notre collaborateur Abel 
Manouvriez à l’évolution électorale de Paris vers la 
droite, au cours de ces vingt dernières anhées. La 
surprise, d’ailleurs sans lendemain, des élections 
municipales de 1900, où furent balayés les républi- 
caïins, est- encore présente à nos mémoires. Si | 
l'Action française, avec la cohésion et la puissance 
de conquête qu'on lui reconnaît, avait eu alors la 
direction des opérations, au lieu de la Patrie fran- 
çaise, pleine d'excellentes intentions, mais qui.ne 
savait pas trop ce qu’elle voulait, ni où elle allait, 
la face des choses aurait changé. 

Mon intimité avec Lemaître, Drumont et Coppée 
me mit à même d'observer les choses et les gens 


2. 1 : 
(1) Action Française, 7. 8. 19 : « La vague nationt 
liste », Par, LEON DAUDET, LOST RE RIRE 


ogram 
anstune timidité Ra RAR à la question reli- 
ieuse, alors particulièrement brûlante, Pour être 
queur, sur tous les plans, il faut attaquer l'ad- 
aire de front. 
nwpolitique comme ‘en polémique, les petites 
détours, faux-fuyanfs ne servent exactement 
ien, qu’à compromettre le résultat. C’est pour- 
iles programmes mirobolants et compliqués de 
personnages de rébus qui s'appellent Lysis, 
, ou Probus, n'ont aucune chance, mais là 
icune chance d'aboutir à autre chose qu’à un fiasco 
& : perte de temps, d'argent et d'efforts. Or, 
pays n’a plus de temps à perdre aux boniments 


stitutionnelle.. 
En. attendant, et comme il était à prévoir, après 
énements de ces derniers mois, la vague natio- 
e monte, monte et s'apprête à tout submerger. 
Briand, qui misait, en haine de Clemenceau, sur 
qe carte révolutionnaire, doit commencer à s'en 
* compte. L'échec du projet de grève politique 
insurrectionnelle du 21 juillet dernier (1) n'est 
une conséquence de cette ascension, silencieuse 
profonde, du mascaret patriotique. Avez-vous 
ervé la montée de l'océan, insaisissable, irrésis- 
ble, par toutes les fentes des rochers, toutes les 
uosités et. anfractuosités du rivage, si bien que 
romeneur, brusquement, se-trouve environné et 
nacé par le cerele humide et. mugissant ? Ainsi 
uis la victoire et le 11 novembre 1918, toutes les 
cunes, toutes les colères, toutes les espérances, 
putes les certitudes, toutes les volontés des pa- 
riotes, de tous milieux, de toutes conditions, se 
nt obscurément, “invisiblemient rejointes, et ont 
mencé le mouvement en avant. Ce flot-là, nous 
connaissons, nous le reconnaissons même ; car, 
verses reprises, Pen ent. les quarante ans ce 
re-deux rres,. il ex venu. battr:. les rem- 


pa ore eu Die leçon de 
le: épreuve d'une guerre de cinq ans. 
is la nécessité le de l'ordre, immédiat et 
able, n'était pas encore apparue, “Cette fois, c'est 
vertisseme suprême, l'appel décisif 
u spargen 

ieurs, Re 


un mais 


astrologues et marchands d'une nouvelle pâte 


r : tuba Mmi- 
m. ie es _veut vivre, Mes- 


| cette propagande. 


pee ice 
| matériel. 


et dangereuses Hottes par 4 président es 


et le funeste M. Tardieu. 

L'Allemagne ne répare 
mesure. ; 

L'Allemagne conserve son unité et som armature | 
militaire sous l’hégémonie de la Prusse. é 

C'est. dire que l'envahissement éconcmique alle- | 
mand et l'invasion militaire allemande nous me. 
nacent toujours. 4 

C'est dire que la vigilance des bons citoyens. est 
Fe que jamais nécessaire. de 

'est dire que la révolution — qui nous est histo- 
DRE toujours venue d'Allemagne — et que sa 
forme nouvelle, le bolchevisme à la russe, inventé 
en Allemagne, doivent être refoulés vigoureusement 
par tous ceux qui veulent l'ordre, la paix, la pros- : 
périté, l'honneur. 

Il dépend de vous que ces biens soient défendus LT 
en envoyant à la nouvelle Chambre des hommes : 
animés de la foi patriotique, issus de tous les 
milieux et de toutes les classes, et résolus à dé 
fendre le pays, coûte que coûte, contre l’ennemi 
du dehors et contre le bolchevik ennemi du. 
dedans. $ 

Ces hommes, l'Action Française, en, vingt années 
de labeurs quotidiens, a su les grouper. Royalistes 
et républicains, unis dans la même volonté de salut  ” 
public, ils se présentent à vous ayant fait leurs 
preuves : les campagnes d'Action française sont 
là pour en témoigner. 

Nous avons combattu et vaincu les trahisons, 

Nous avons été les premiers à réclamer, à exiger 
cette paix du combattant, que les poiiticiens de Ia 
démocratie ploutocratique ont refusée d'abord, puis 
chichement mesurée à nos héros. 

Nous avons dénoncé les grands profiteurs de la: 
guerre, Loucheur en tête, qui demeurent à l'abri de 
toute revendication et de toute sanction. 

Nous avons infatigablement soutenu Clemenceau 
dans sa lutte pour la paix qui paye, réclamé sans 
répit la rupture de l'unité allemande, le retour de. + 
l'Allemagne à ses tronçons. ne 

Nous avons tenu tous nos serments envers | les 6 
morts, les envahis, les spoliés. 

Pour achever cette besogne, sauvegarder vos. en 
fants, la France de demain, nous vous demandons 
de voter pour nos listes, pour tous les candidats de 
toutes nos listes. 

Il s'agit de faire entrer au Parlement un Sion 
compact de députés nouveaux ayant l'esprit, la dis-. 
cipline de l’Acfion française, assez nombreux pour 
réduire au silence les énergumènes de l'extrême | 
gâuche, pour briser la force allemande de la Révo- 
lution en France, pour imposer un programme, qui 
s'étend de la pacification religieuse et sociale, de. 
l'organisation des métiers et des Syndicats, à. DE 
défense du travailleur français contre la mn 
d'œuvre étrangère et à la solution du Fes FLN 
vie chère. 6 

Ceci dit, voici notre programme : 

Pas d'amnistie pour les crimes contre la patrie, 
large induigence pour les égarés et les victimes 
de la propagande infâme, châtiment des suteurs de 


que dans une “faible. 


Réduction considérable du temps de service M 
taire avec organisation des services par spéei 
sation, constitution de cadres de métiers, des trou 
spéciales de couverture et ne 


ss 


Priorité du combattant. — Part du combattar 


RAP TR 


Encouragement aux familles nombreuses, répres- 


sion des crimes ét de la propagande contre la 


natalité, 

Réforme successorale, — Vote familial. 

Réduction du nombre des ministères et des parle- 
mentaires, 

Initiative des dépenses réservée au Gouvernement, 

Pouvoir coercitif de la Cour des comptes. 

Economie par une décentralisation régionale, le 
recours à l'initiative privée, l'industrialisation des 
services administratifs. 

Assistance aux régions dévastées, par la concen- 
tration sur-place de l'autorité gouvernementale trop 
dispersée. 

Réglementation et organisation professionnelle par 


_ lés conseils de la production des professions inté- 


ressées, Loi nationale sur l'immigration. 
Pour toutes les lois, collaboration du Conseil 


“d'Etat (pour la technique législative) ét des repré- 


sentants des professions intéressées. 

Encouragement par voie d'avances, et garantie 
aux grands travaux d'utilité publique avec parti- 
cipation obligatoire des travailleurs aux bénéfices 
éventuels. Î 

-Rétablissement de l'ambassade auprès du Valican. 

Règlement de la question religieuse par accord 
de l'Etat français avec le Saint-Siège, 

Liberté d'enseignement (1) et proportionnelle sc0- 
laire, 

En avant ! patriotes français, pour l'ordre nouveau 
digne de la victoire ! 

Vive la France | 


Les Anciens Combattants 


La Chambre bleu-horizon 
La quatrième République (?) 


…… Nous avons sauvé la France, Cela nous donne 
des droits, nous sommes les créanciers de là nation, 
Cela nous impôse des: devoirs, par le fait même de 
notre sacrifice, | 

Parfaitement. J'introduis la notion du devoir dans 
la situation actuelle dé l'ancien combattant, Que 
diriez-vous d'un soldat qui, ayant franchi les pre- 
mières lignes des tranchées allemandes, ge serait 
senti fatigué ét $e serait mis à l'abri ? On fusille 
ces héros-là, Ils ont trahi l'uniforme. Nous portons 
Puniforme de gloire, nous ne le trahirons pas ; nous 


avons nivelé les tranchées allemandes, mais nous 


n'avons pas fini de servir. : 
Un droit, un devoir, 
Le droit est méconnu, nous n'oblenons plus rien 


_ dé ces assemblées qui nous redoutent tout en nous 


couvrant de fleurs, Les veuves, les orphelins, les 
Miutilés, les réfugiés, toutes les victimes dont nous 
avons la charge, n'obtiéndront satisfaction que si 
nous sommes les maîtres, nous qui nous rappelons 
les camarades tombés à l'ennemi, Nous devons ôtre 
les maîtres pour que puissent souffrir moins les 
veuves, les orphelins, les mutilés, les réfugiés, C'est 


un dévoir. \ 


= 


Li 


Par BINR-VALMER. 


Ce n'est pas tout notre devoir, Nous ressemble- 


=. (4) Le programme publié par M. Marie de Roux dans 
VAotion lr'ançaise Au 4, 10, 19 porte : « Liberté d’én- 
#eignement el d'association par la suppression de toutes 
eésures d'exception [ 

oportionnelle scolaire, » (Note de la D. €, | 

* ) Liberté, 1%, 9, 19: « La Chambre bleu-horizon .», 


\ 


ondées sur la professton religieuse, 1 


rions singulièrement aux anciens & rlementaires Si 
nous nous oceupions uniquement des intérêts d'une |: 
caste, Nous ne négligerons pas cette caste-là, elle | 
en vaut là peine, mais elle nous renierait, tellement | 
elle est noble, si nous ne placions pas au-dessus | 
d'elle l'intérêt de la Patrie. C'est notre habitude. 

Qui me démentira ? ù | 

Vous demandez des hommes nouveaux ? Il n'est! 
pas un combattant qui ne se sente renouvelé. | 
Hélas! certains n'ont pu supporter l'épreuve dû feu, 
l'épreuve des blessures, de l'hôpital, l'épreuve de | 
la longue souffrance, Voici les révoltés, tout de 
mème des hommes nouveaux. 

Ah ! cette fois, je n'admettrai de démenti que de. 
la part de mes frères d'armes, Les autres ne 
savent pas, le 

Venez À nous, Bourguillard, Quand vous déses- 
périez, vous ne saviez pas que nous existions,. les 
métèques de Parñis vous cachaient la France, Nous 
sommes prèts à vous pardonner Vos fautes, nous 
reconnaissons que votre intelligence peut être utile, 
mais nous ne laisserons pas votre tempérament vous 
emporter, vieillard, Nous serons Votre gardé-fou, 
puisque nous serons la majorité. HS Te 

L'idée fait son chemin. Lés combattants des 
Associations de province, qui nous ont sommés, de 
nous unir, éoMprennènt que le ténps presse et que 
nous n'avons pas le loisir de consulter nôs adhérents. 
pour eréer celte Confédération qu'ils exigent, mais- 
je puis leur affinmer que des accords Sont inter- 
venus entre les dirigeants des ligues dénommées de 
droite et les chefs des fédérations dénommées de 
gauche. Nous voulons... HP EEE É 

Excusez cette forme de langage : la Yolonte est, 
elle aussi, une de nos vertus. 

Nous voulons que toutes les assemblées françaises 
soient composées, en majorité, de nos représentants. 
Nous voulons que le combattant ne Soit pas traité 
en gêneur, mais alt sa place dans le nation : Ia 
première, Tous les partis de jadis ayant été repré. 
sentés dans l’armée combattante, nous hégligeons la. 
lutte des partis. Nous voulons que chaque liste 
offre une telle proportion d'anciens combattants que 
les combattants soient en majorité dans les Conseils 
de la République. 

Mais, dira-t-on peut-être : 

_—— Pour vouloir ainsi, avéz-vous de l'argent ? 

— Nous avons mieux que cela ! 

Nous avons l'opinion publique ; nous avons avec 
nous là grande voix française, celle qui acclamait 
les pollus sous l'Arc de Triomphe, celle qui nous 
demandait de mourir au jour de la Marne. Elle 
nous demande de vivre, de vivre ardemment cet 
automne qui trouvera le pays dans une nouvelle 
angoisse, puisque toutes les assemblées, communales, 
législatives, et le Sénat, et le président dé la Répu- 
blique doivent ûtre renouvelés avant que ne revienne 
le printemps, le beaû printemps qui saluera la nou- 
velle victoire du soldat de France, 


Associations adhérentes au parti électoral 
des anciens combattants (1) 


C'est chose faite, nous sommes unis. Il ne s'agit 
pas de la Confédération générale des anciens combat- 


; | 
| 

| 

| 


tants, Il s'agit, en vué des Re élections, d'une 


action commune, dans un but précis, Pour atteindre 


(1) Petit Parisien, 9, 0. 19 : « Les anciens combattants, 
en vue des prochaines élections, à sont mis d'accord 
pour une action commune », Par BINRT-VALUMEN ï Ci 


4 A PDA EE 


és ce paote, qui n'a rien 
frieux , à 

ni Vidal, 4 l'Union fédérale des Associa- 
d'anciens combattants, mulilés,  réformés, 
ves de LR Ru # helins, to, : Charles Bor- 


, de l'Un e des combattants ; Q. Mis- 
, des dou dé combat ; R.-M. Barthié, 
Ligue des combattants volontair 68. 
ur mon compte, J'apporte le concours absolu 


| Ligue des chefs de Lara et des soldats com- 
nés, intimement unie à ses filiales : l’Amicale 
dvadés, VUnion nationale des Combattants 
Pair, l'Association des officiers de commplé- 
t de la 1® région, ete, appuyée sur ses Comités 
rondissemént, dé banlieue, de régions et des 
onies : les Anciens combattants de la Martinique, 
séctions d'Algérie et du Maroc. 

/ ous représentons plusiéurs centaines de milliers 

- de nos frères d'armes. 

L'un d'entre nous, notre ami Gastôn.Vidal, à 
éfint ainei notre programe : 


" « Une action commune, convergente, nrganisée, 
_dont object tif sera de faire admettre des candidats 
» anciens combattants à tous les partis el de donner 
_ tous ces candidats des directions claires, loyales 

& positives, Nous avons décidé d'agir, parce qu'il 
» nous semble « r'il faut appeler toutes les classes 
de la nation à je collaboration disciplinée, sous le 

“contrôle d'un Etat intelligent et d'élus qui aient au 
| plus haut degré le sens national. » 

Or, - nous disons : les anciens combattants ont, 
F7 au plus haut 16 sens national. Mais il est 
en certain que nous ne sommes pas les seuls à 
e posséder, et c'est uoi il faut comprendre 
| le terme Chambre bleu-ho z0n, que j'ai si souvent 
L fait fortune, dans le sens d'une 
utés, où la solidarité des cagnas, 

poilus, le sentiment du devoir 
rifice, le respect des compétences, 
it même qui nous à pérmis de 
ément, représenté, afin qu'il pé- 
fouie. l'action civique et politique 


Prière atrième République. 
sm ( 1e, c'est le titre.d’un grou- 
… pement auquel nous serions ingrats de ne pas 
rendre hommage. Les hommes qui le composent se 
sont due "eÙ. déniténanne et nous réunir, Ils l'ont fait avec 
6 ésintéréssement, et ils nous apportent 
, qui êst' pans puisqu'elle met en 
œuvre toute la vince : Petite Gironde, 
, Dépêche de Rouen, $ du Nord, Petit Mar: 
_ seillais, Phare de la "Lore, Est républicain, ete. 
dont les L'on se ue ralliés à un programme 
ils nous ont exposé et qui déjà était le nôtre. 
à qui représentent des Ligues 
“nb l'alliance la plus 
TA ne ants et leurs alliés, 
ce nous convient à! 


| nous ayons 
se mains répu- 

U em Nous 
ë e peut assurer 


587 


Cartel électoral 
des Associations de combattants (1) 

Des accords préois ont été établis entre. les (iM- 
geants des assooiations nalionales suivantes : 

RAM, Barthié, secrétaire général de là Higue dep 
combattants volontaires ; 

Charles Bertrand, secrétaire 
nationale des combattants ; 

Binet-Valmer, vice-président de la Ligue des chefs 
de section et des soldats combattants ; 

F, de Sénéchal et Charles Tisseyre, 
rades de combat ; 

Gaston Vidal, président de l'Union fédérale des 
Assooiations françaises de mutilés. 

Ces accords ont été aonolus en vue des élections 
prochaines, mais non dans un but politique, 

jo Nous engageons les combattants à prendre 
part individuellement aux prochaines élections: et à 
so servir dé leur bulletin de vote pour faire/valoir 
leurs légitimes revendications d'abord, pour, dire 
onsuile ce qu'ils veulent que devienne Ia Kranve 
qu'ils ont sauvée, 

2 Nous leur demandons d'écarter sans hésitation 
les candidats qui, aptes à aller au front, se sont 
soustraits à ce devoir, 

3° Nous les prions d'agir afin que toutes les listes 
contiennent de solides équipes d'anciens, combat- 
tants (au moins la moitié des membres des listes), 
el nous réclamons de la solidarité de nos oama- 
rades qu'ils ne soutiennent que les listes où nos 
frères d'armes seront ainsi équitablement repré- 
sentés. 

4 Soudieux de provoquer l'union des hommes de 
valeur et de oaractère qui sont indispensables à 
l'œuvre de reconstruotion francaise, nous disons 
à nos frères d'armes qui ont eu oonflanoe en nous 
jusqu'à présent : « Faites l'impossible pour provo- 
quer dans ehaque département Ia formation d'une 
seule liste, qui réunirait les représentants de tous 
les partis uniquement préocoupés de poursuivre 
notre victoire dans l'ordre de la paix. » 

5° Nous nous plaçons sur le terrain de la oonsti- 
tution républicaine, Nous réprouvons le bolchevisme, 
la révolution, les coups de force, 

6° Nous travaillons depuis plusieurs mois pour 
nos frères d'armes, nous leur disons oalégorique- 
ment que, s'ils ne prennent pas parti dans là crise 
que la France va traverser, le ‘titre de combattant 
aura bientôt cessé d'exister dans le pays. Ce qui 
est encore une force et un moyen de salut ne:serx 
plus qu'un souvenir inutile. 

Nous nous sommes réunis avec amitié, et nous 


général de l'Union 


des Cama- 


‘avons agi de bonne foi dans l'unique amour de 


notre patrie. Nos camarades nous suivront, Là 
Krance nous comprendra. 
P.-5, — Toutes communications 


tion électorale des combattants devront ôtre & 
à M. Charles Bertrand, 41, ruo de Provence, Pan 


Programme électoral 
de l'Union nationale ds combattants @ 
I 


Revendications des droits des veuves, orpae F 
ascendants des combattants morts pour la France, 
et des droits des combattants mutllés ou valides; 
en vue de réparer les dommages et préjudives 
subis par eux du ee qe: la guerre et cet lan 

AE L 


9. 19. 12 
pus 1 ‘et 10. 0. 10, ARTE 


relatives Vacs 
dressés 


ettre de nous leur vie labori 7 e à éga 


lité avec ceux qui n'ont pas partagé” leurs sacri- 


- 4° Révision des ie d'allocations militaires 
‘en-se conformant à l'esprit des dernières circulaires 
_ ministérielles et rappel des allocations injustement 
_ refusées pendant la guerre à de nombreuses familles 
_ de mobilisés par une application erronée ou injuste 
_ de la loi du,5 août 1914. 

+ 2° Remise et remboursement des impôts (cote 
nobilière, contribution des portes et fenêtres, con- 
l ibution ‘foncière, étc.), en faveur des mwubilisés qui, 
_ vivant essentiellement de leur travail, ont perdu 
source de revenus pendant la guerre sans jouir 
compensation équivalente, 
° Liquidation rapide de tous les droits et de 
toutes les indemnités prévus par la législation en 
veur-des anciens combattants, 
 &° Pensions. — Révision immédiate des taux des 
pensions en conformité de la loi du 31 mars 1919 
_et création à cet effet de plusieurs succursales du 
_ service général des pensions disposant de tout le 
personnel indispensable à une prompte liquidation : 
simplifications administratives des formalités de con- 
À ssion des pensions et perception des arrérages 
} pension : allocations temporaires de cherté de 
vie déterminées et revisées par décret, attribuées 
aux invalides et aux veuves en supplément du 
taux des pensions tel qu'il est fixé par la loi; 
baissement du taux d'invalidité de 60 % qui est 
Le par la loi des pensions pour qu'en cas de 

iort du mutilé la veuve puisse bénéficier d'une 

on de reversion ; organisation du service de 
ire en vue de l'examen aussi rapide que possible 
à de tous les invalides de la guerre, non encore pen- 
ee nées ou gratifiées qui se mettent en instance de 
pension ou de gratification ; application effective et 
| généreuse de la loi des pensions en ce qui concerne 

droit à l'hospitalisation ‘et la gratuité des frais 

_ médicaux ou pharmaceutiques. 

not Primes de démobilisation. — Pour les com- 


… Droit à la prime de 20 francs à partir du jour de 
ur affectation à une unité combattante alors même 
à cette date ils n'auraient pas accompli leur 
emps légal de service. Prime mensuelle à 20 francs 
et non à 15 francs pour les mois passés en captivité 
les prisonniers de guerre. 
Pécule de 1 000 francs. — Attribution du pécule 
000 francs et de la majoration de 20 % ‘aux 
A \milles des militaires morts en captivité, et d'une 
générale à toutes les familles des militaires 
rts pour la France ». 
Prisonniers de guerre. — Echange des Marks et 
263 r mboursement des valeurs rapportées de captivité 
après justification. Indemnité forfaitaire aux familles 
les colis non reçus. 
Mobilisés débiteurs d'avant-guerre. — Délais 
ur le remboursement des dettes d’avant-guerre et 
rincipe exonération totale où partielle des inté- 
courus pendant la guerre avec indemnité de 
aux créanciers. * 
aux et locations verbales. — Réforme -de la 
les loyers de façon que les prorogations de 
de locations verbales ne puissent pas être 
sées par un locataire qui n'a pas été mobilisé 
as souffert de la guerre à un petit pro- 
qui a été mobilisé et qui a besoin de 
loué pour y habiter personnellement ou 
petit métier ou son petit, commerce. 


Cr 


Attribution | aux veuves,  orrREte PER à _com- 
battants, 
sacrifices. 


{1° Amnistie. — Remise aux NT per l'am- l 


nistie, des peines encourues pour des fautes 
donnables, à l'exclusion des cas de désertion nette- 
‘ment caractérisés et d'insoumission. 

2° Impôts. — Elévation en faveur des mobilisés, 
pendant un nombre d'années égal au temps pendant 
lequel ils ont été mobilisés, du maximum de revenu 


| ou salaire non imposable. Ajournement de tout nou- 


vel impôt sur les objets de nécessité et de première 
utilité jusqu'à application -intégrale des règles de 
justice fiscale en ce ve concerne les bénéfices de 
guerre. 

3° Bénéfces de guerre. — Extension de Ja loi sur: 


les bénéfices LE guerre aux gros pro res 


fonciers. 


4° Misé en Rte des militaires de familles éprou- 


vées dans lesquelles le père ou plusieurs frères sont 
morts pour la France. 
5° Majoration pour l'avancement dans les admi- 


-nistrations et l'armée. 


6° Priorité pour les emplois (veuves et mutilés en 
premier) dans les administrations et entreprises : 
possibilité pour les mutilés d'être candidats aux em-- 
plois réservés par la loi de 1916 sans attendre leurs 
titres de réforme et de pension définitive. 

1° Contrat de travail. 
22 novembre 1918 sur la reprise du contrat de tra- 
vail qui devra prévoir des sanctions opérantes contre 
des employeurs qui ne la respecteraient pas. 

8° Emploi des chômeurs par le développement 


des entreprises d'intérêt publie : restriction momen- 


tanée de l'emploi des étrangers, au besoin ar un 
impôt supporté par ceux-ci et par leurs employeurs 
quand Ia proportion des chômeurs nationaux dépasse 
10 pour 100 dans da tranche visée. Ÿ 

9° Transmission du droit de vote des combattants 
morts pour la France à Jar veuves où plus proche 
parent. 

10° Facilités de crédit aux combattants (petits 
commerçants ou industriels et artisans) par l'uti- 


lisation d'une part du produit des impôts sur les 


bénéfices de guerre strictement appliqués. 
CS | ae 
D'ens L'intérêt supérieur du pays, collaboration de 
tous les Français unis dans le sentiment de leurs 
devoirs sur le terrain des faits, au-dessus .des 


confits d'idées et intérêts, au relèvement éco- 
nomiique et au progrès social. 


4° Paix intérieure dans la dustice, la liberté, 
l'ordre et le travail. 


«Respect des opinions et des croyances et appli- 


cation à tous les Français de l'égalité juridique dans 
ie domaine des faits comme dans les termes de Ia 


loi. 

Mesures de sauvegarde nécessaires vis-à-vis des 
étrangers où des politiciens qui rechercheraient à 
exploiter nos divisions. 

Etroite collaboration dans les entreprises di 
capital, ‘de. la direction et du travail: l'équilibre 
étant maintenu par le libre jeu des Associations | 
professionnelles. _, PL 

Développement de r'ipstruction professionne 
économique. 4e D Le 


de légitimes compensation à Sa À 


— Révision de Ia loi du … 


Al 


CL 


“| 


# 
+. 

# 

… 


+ : 


Associations des régions dévastées. 
nélioretiqne sociales. par action solidaire de 
Français. 
Développement de la mutualité, du prêt et de la 
ération, Accession facile à la petite propriété. 
4 » Défense de la famille.et de la société contre la 
0 ination - physique et morale : alcoolisme, tu- 
ose, tome “ipsalubres, licence des rues ef de 
ature. 
reloppement des sports et de l'instruction mo- 
| et civique ;  : 
Protection de le 
è es en particulier. 
-5° Paix extérieure, garantie. par. l'exécution inté- 
e du.Traité de Paix, sous la surveillance de la 
été des Nations, qui seule peuf amener les 
ples “à réduire leurs armements à l'extrême 
mum. 


some, et des familles nom- 


= 


présent -programme sera présenté par les sec- 
s et les groupes de FU. N. C. à tous les candi- 
qui solliciteront un mandat électif dans le cou- 
de” l’année 49492. 5" 

. Les candidats seront invités à souserire publi- 
. quement audit pr 
” Le Conseil us décide que js n'aura 
Lie droit de se servir du titre ou de l’organisation 

» de JU. N. C. à l'occasion de la campagne électorale. 
- Toute sion politique doit être soigneusement 
e dans les réunions de l'E. N. C., confor- 
ément-à V'aftitude adoptée jusqu'ici par notre 

iation, qui j doit rester ouverte aux combattants 
tous les partis. Cette clause sera particulière- 
t. observée au cours de la période électorale. 
Les membres de l'U. N. C. ayant une fonction 
ns les Comités des sections ou des groupes, el 
voudraient faire acte de candidat, aux élections 
… prochaines (départementales, sénatoriales, législa- 
- tives, arrondissementales ou communales) devront 
faire part au moins huit jours à l'avance à leur 
eau, qui. ira à Jeur remplacement pen- 
: dant la durée de la période électorale. 
 _ En publiant les 
_ tions qui. précèdent, lU. N. C. veut rester fidèle à 
prineipe, « 1 sacrée », en évitant, comme 
3 Ya toujours déclaré, de pénétrer dans les luttes 
de partis. : 
n Son programme peut ralliér fous les onbétiants 

‘elle groupe dans son sein. À eux incombe la 

_tâce de le faire accepter par le parti de leur choix. 
Car l'U. N° &. n id pas conseiller à ses 
de la campagne électo- 


age à prendre part individuellement 
1 Fe de vote De faire valoir 


idées directrices et les instruc- 
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les hommes de valeur que le pays réclame dans les 
heures graves que nous traversons. 

En effet, la France victorieuse, mais meurtries, & 
besoin de refaire ses forces. 

HN lui faut suppléer aux quinze cent mille-hommes 
tombés au champ d'honneur. 

Assurer l'existence de deux millions de veuves, 
d’orphelins et de mutilés. 

Reconstituer dix départements. 

Régler un budget de 25 milliards. 

Assurer à nouveau sa place sur le marché mon- - 
dial. 

Qui donc oserait, devant cet écrasant labeur, 
réveiller les haines stériles d’avant-guerre ! 

Les membres de l'U. N, C., à quelque parti qu'ils 
appartiennent, säuront faire la différence entre les 
politiciéns et les hommes politiques, entre les uto- 
pistes et les réalisateurs qui solliciteront leurs suf- 
frages. 

Ainsi ils achèveront leur victoire et assureront à 
la France la place que leurs sacrifices lui ont mar- 
quée en tête des nations en marche vers une meil- 
leure humanité. 

Par et: pour le Conseil d'administration : . 
$ Le secrétaire yénéral, 
CHARLES BERTRAND. 


« La Démocratie Nouvelle »° 


Son programme 


Extraits du discours de Lysis au preraier Congrès de 
ja D. N. (2) : 


La compétence 


D'après la Démocratie Nouvelle, la grande idée 
qui- va mener le monde, assurant la richesse et Ia 
puissance à ceux qui sauront le mieux 14 com- 
prendre, c’est la compétence : elle veut dire que, 
du haut en bas de l'échelle des activités, il importe 
que chaque emploi soit tenu par un homme capable 
de l'exercer, pour que la collectivité prospère, car 
la société de nos jours esl une grande organisation 
où chacun de nous doit tenir sa place utilement... 

- Dans Ja vie ordinaire, on ne voit pas une maïson 
de commerce ou d'industrie confier une place à 
quelqu’ur qui n'a pas justifié d'une aptitude : est-ce 
qu'on ne demande pas, même à la bonne à fout 
faire, un certificat ? Mais en France il est admis 
qu'on peut diriger-les plus grands services de l'Etat 
sans justifier d'aucun titre et d'aucun savoir-faire, 
‘alors même qu'on aurait passé son existence anté- 


-rieure à pêcher à la ligne ou à se tourner les pouces. 


Nos. ministres sont, en effet, et pour ainsi dire, 
obligatoirement des parlementaires qui n’ont pas 
été nommés parce qu'ils avaient une valeur de. 
technicien ou d’organisateur. Comme vous le'savez, 
on n’a pas envisagé ce côté de la question en les 
désignant, mais on les a choisis parce qu'ils pro 
fessaient certaines opinions politiques ; quelles 
fussent bonnes où mauvaises, 
moment, mais il est sûr que le fait de savoir 
exprimer des idées avec éloquence, en faisant de 
belles tirades, n'implique pas qu’on soit capable 
d'organiser un pays d'une manière convenable, sur- 


> 


MU N. et les catholiques, cf. D. C., 1929 
) D Nouvelle, 21.09.0197 x 


RES LCÈE ” 


dec Ag RTALSZ LA 


il n'importe en 1067 À 


tout ere on na rien fait dans 5” vie civile, 
comme © 

On doit & la Démooratie Nouvelle d'avoir mis en 
lumière le fait capital que, dans la République 


actuelle, Les grands emplois n'étant pas réservés 
auz gens méritanis, mais aur parlementaires, ces 


dermers sont devenus une nouvelle caste de privi- 


légiés, qui fait suite à l'ancienne aristocratie nobi- 
liaire, avec cette différence que, son monopole étant 
plus précaire, parce qu'elle le tient d'une élection 
pratiquée périodiquement, elle doit façonner ton- 
stamment la mentalité populaire en faveur de sès 
äesseins : mais avec cette ressemblance aussi qu'en 
se faisant concurrence les US aux autres pour 

S'éSsurer les plus hauts emplois de l'Etat, les 
“membres de loligarchie politicienne Ssvent se 
liguer contre la nation, comme les courtisans {d’au- 
trefois…. 

Régime incompétent, avons-nous dit, mais aussi 
régime immoral, car les politiciens, en Concurrence, 
juttent à qui maniera le mieux Is corruption : il 
y a done entre eux une Compétition infernale, où 

Chacun veut dépasser son voisin en incitant 4 

peuple à l'oubli du devoir, au mépris des lois, jus- 

qu'au jour où, pour ne pas mourir, il n'y aur& 


plus devant la nation que la ressourée d'un Sur-_ 


saut suprême. Tremblons, Messieurs, mais espérons... 
Quiconque est entré dans la Démoeratie Nouvelle 
a prèté serment de combattre Ies politiciens de toute 
- nuance et de foute étiquette, parce qu'il a compris 
que le salut du pays était à ee prix. Par politiciens, 
il entend ceux qui voient dans la carrière éleeto- 
 rale une profession qui doit leur procurer des 
"moyens de vivre grassement ou d'arriver à des 
honneurs immérités, c'està-dire presque tous les 
> parlementaires actuels, en allant de la droite au 
bolchevisme, d'où Ia conclusion qu'il faut purger 
à République de ces charlatans qui la ruinent, pour 
fonder la démocratie sur des bases saines que nous 
= allons définir. 
ER bien ! nous ne voulons pas que les parlemen- 


taires soient ministres, nous ne voulons pas qu'ils- 


s'aHouent des places bien rétribuées, nous ne k 
voulons pas parce que ce nest pas leur rôle, pare2 
qu'is ont été nommés powr autre chose, paree que 
> |: Leur vraie müssion, c'est de contrôler, de surveïller, 
- c’est de-faire en sorte que les volontés de la nation 
soient respectées : ce nest pas d'exécuter, ce n'est 
pas d'agir à la place du gouvernement, qui doit être 
une institution séparée, comme l'expérience Ja 
montré depuis qu'il y a des sociétés humaines. 
Républieains, nous sommes naturellement hostiles 
en principe à la forme de gouvernement qu'on 
appelle le pouvoir personnel, mais nous savons 
aussi que tout régime qui ne laisse pas une per- 
sonnalté prédominer est impuissant ou médiocre. 
Au chef de l'Etat, nommé par élection pour un 
temps court ei qui reste soumis à un contrôle, 
; ne" a pas d'inconvénient à laisser un pouvoir 


Et faut qu'un seul homme dirige. autrement c'est. 


- le gâchis. Le président de la République, élu pour 
> uR temps déterminé, doit avoir une grande latitude 
pour décider. Il choisit ses ministres comme il 

Tentend, c'est-à-dire dans n'importe quelle classe 
| Ge la population, son intérêt étant de prendre des 

gens de valeur, parce qu'il est responsable Les 
Chambres le contrôlent, elles votent les lois et le 
— budget. Si les Chambres ne sont pas d'âccord avec 


le président, 4 appartient au pays de trancher Le 


est le cas de la plupart de nos ministres. |: sifion présente un double avantage, d'abord le 


. pouvoirs. Ainsi le gouvernement "gouverne et Je. 


| airérenà aie de hui 


vant : aveo elle, les parlementaires n'ont 
intérêt À déchaïiner une crisé de cabinet 
pestivement, parce que les électeurs peuvent De 
donner tort; d'autre part, en consultant obliga- | 
toirement là nation en cas de conflit, on ne maintient 
pas seulement ses droits souverains, mais on les 
étend au delà de ce qu'ils sont aujourd'hui ; car à ! 
l'heure actuelle le contrôle populaire est ; 
nul : on pose bien une question à l'électeur tous rs % 
quatre ans, mais on ne l'interroge pas dans 
vale des législatures, même quand il se pr 
plus grave des crises. & n 
En d'autres termes, après avoir défini ses Re” & 
rations, la nation Charge un homme de les réaliser, | 
en s'entourant des collaborateurs les plus er À 
en même temps elle nomme des PR 
le contrôler, en se réservant le üroit de trancher 
les conflits qui peuvent s'élever entre les deux … 


peuple règne. 

Mais les pouvoirs peuvent empiéter les uns < 
les autres ou ne pas respecter les droits du cito {4 
fixés par notre Révolution frañçaise. Pour les rap- % 
peler à l'ordre, en ce cas, il importe de créer une 
institution spéciale que nous appelons kR Cour 72 
suprème... S ASS 1e È 


Production contre répartition 

Nous voulons passer à la deuxième idée à 
de 18 Démocratie Nouvelle. 

Tandis que le régime des politiciens sat é 
l'amétioration sociale sur la base d'un Ghal 
dans la répartition des produits, dont Vous. vez 
le caractère illusoire, la Démocratie Con- . 
sidère qu’on ne peut élever le-sort de l& Dopot on 
d'une manière sérieuse que par un seul celui » 
qui consiste à fabriquer les produits en plus grand | 
nombre — de manière qu'il y en ait plus à p 
ger ; elle met en avant, comme aucun parti 
fait encore, l'idée de la production sci 
organisée, continuellement stimulée, qui doit être la 
première préoccupation de l'Etat, parce qu'elle peut # 
seule supprimer la misère et créer les conditions Æ 
matérielles qui sont nécessaires au développement 4 
des êtres humains. 

Par la généralisation des connaissancés ét le per- 
fectionnement de la technique industrielle, avec le « 
bon vouloir de tous les citoyens devenus conscients : 
qu'ils ont intérêt à s'unir en acceptant une même 
discipline, il y a possibilité non seulement de relever - 
la France, mais d'en faire un pays riche et puissant. 


L'union du capital et du travail 


Les partisans de la Démocratie Nouvelle, ayant en 
vue l'essor de la production, sont essentiellement des 
coneïliateurs qui s’emploient à faire cesser les 
désaccords et les. malentendus, -par lesquels à >. 
arrive que des hommes d'un même pays vont-à la 
ruine pour n'avoir pas compris l'étroite solidarité 
qui faisait d'eux des associés. 

Ne parlons pas de la question religieuse, si ce. 
n'est pour dire que, défenseurs résolus-de la laïcité … 
de l'Etat, nous n’entendons pas qu'elle soit un pré 
texte à persécuter les croyances. L'Etat plane au. 
dessus des fois et des philosophies en ce sens 5 
reconnaissant à toutes la même finahité : j: 
ne pas dire la mème utilité sociale, L 


e neutralité sympathique, comme on le com- 
si bien aux Etats-Unis. 

des idées fondamentales de la Démocratie 
e est dé réaliser l'union du capital et du tra- 
partant des conceptions modernes. L’ouvrier 
ployé doit être intéressé dans la production 
ticiper à sa plus-value dans la mesure où il 
auteur, résultat qui peut être obtenu par des 
8 divers : Où par une formule de salaire éle- 
la rémunération avec son rendement, ou par 
bution dune part des bénéfices annuels aux 
,; OU par lactionnarial ouvrier, etc., — ces 
tés variant selon le caractère des industries 
pature particulière des entreprises, qui diffèrent 
- l'envergure ‘ét Ja constitution juridique. 
mme doit gagner dés salaires assez élevés pour 
la femme reste chez elle à s'occuper de son 
e ef de ses enfants, sa vraie vocation, La 
e au foyer, pas à l'atelier, Fi le faut pour sa 
lité, mais aussi dans l'intérêt de Ia nation, 
Quel que soit le progrès des mœurs, la protec- 
des ouvriers-doit être une affaire dépendant 
as de la, charité des patrons que de l'intervention 
l'Etat. Gardien de la santé publique et protecteur 
la race, il appartient à l'Etat d'assurer la sécu- 
des travailleurs par des institutions diverses 


s agréables et aérées qui permettront à 
ax-ci d'élever leurs familles dans les conditions 
prescrit l'hygiène moderne. ; 

‘importe que, par des lois bien étudiées, l'Etat 
burage le mouvement d'organisation qui pousse 
divers, corps de méfier, ouvriérs et patronaux, 
à se Syndiquer pour la défense dé leurs intéréts 

ssionnels, de manière qu’il s'établisse entre les 
Corporations des contrats collectifs ayant pour but 
de fixer les conditions du travail pour des temps 
éterminés et de régulariser ainsi la marche des 


yen barbare de féglér les cofflits du capital et 
travail: Bn fait, ellé ne les règle pas : la force 
emporte, non le droït. D'autre pari, ses effets 
ifs. après ävoir ägi sur les deux parties, 
ctent la société tout entire. Assimilant dans 
certaine mesure les désaccords qui surgissent 


entre patrons et salariés à des litiges commerciaux, 


à 
| 
Ë 
| 
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Pour étre licité, la grève n’en est pas moins un : 


991 


à gérer de grosses fractions de la fortune nationale, 
tombent nécessairement sous un contrôle de FEtat, 
qui doit restreindre leurs opérations ou Îles cam 
ligér, s'il le-faut, dans l'intérêt du pays. 

Arbitre des classes, VEtat ne peut s'identifier 
avec aucune. Si la Démocratie Nouvelle rejette Ja 
dictature du proléfariat, elle ne s’accommoderait pas 
non plus de l'Etat patronal : elle ne veut pas plus 
la dominstion-du nombre que la tyrannie de Var 
gent. La Démocratie Nouvelle est une démocratie 
zationale, 


Extrait de 1’ « Affiche électorale » de La « D. N. » 11) 


Français, pour que notre pays ne succombe-psas; 
que de problèmes à résoudre ! Faire exécutér le 
Traité de paix, rétablir l'ordre, apaiser les querelles 
politiques et religieuses, restaurer nos finances, sim 
plifier notre adrninistration, développer notre pro 
duction, Yaffranchir de l'Etat, méttre d'accord n0$ 
patrons ét nos ouvriers, élever nos travailléurs 4 
tellectuellement et matériellement, pour en venir 4 
repeupler. notré territoire, car, sans habitants, la 
France est perdue. 


L La tactique électorale 
de la « Démocratie Nouvelle » 


Extraits de la déclaration faite à la salle des Ingénieurs 
civils, par Lysis, président dé la D. N:-(:). 


La situation politique 


Que peut-on attendre des élections qui von$ 4voir 
Heu däns deux mois ? Nous répondons sans hési- 
{ation : absolument rien, Prédire l'avenir est une 
chose scabreuse : nous voulons cependant aven- 
-turer la prophétie que la Chæmbre nouvelle ne vivra 
Pas quatre ans, ét peut-être pas deux ans La 
Chambre nouvelle sera quelque chose d’absotument 
raté. 11 sortira de la consultation prochaine un petit 
être malingre, imparfaitement constitué, qui ser& 
déclaré non viable par tous les médecies. ÆL& 
Chambre nouvelle ne fera rien, et comme il y auræ 
devant elle des problèmes effrayants dans lesquels 
elle pataugera terriblement, elle achèvera de discré- 
diter le régime parlementaire actuel et lui portera 
le dernier coup. 

S'il en est parmi vous qui nous croient trop pes- 
simistes, nous les invitons à méditer sur certains 
faits. De toutes les difficultés qui nous enserrent, 
il n'y en a pas une que la Chambre actuelle ait 
résolue, et la Chambre nouvelle ne fera pas davan- 
tage : elle ne résoudra ni la question des 16yers, ni 
la question des impôts, ni la question du coût de 
la vie, ni la question de la production, ni la question 
de la Hbéerté du fravail, ni la question de l’ordre 
dans la rue ; elle ne résoudra rien, parce que les 
politiciens ne peuvent rien résoudre et ne savent 
qu'ajourner les difficultés. Seulement, les difficultés 
dui S'accumulent en ce moment sont d'un poids 
tel qu'elles éeraseront les politiciens. 


L'esprit de notre perti 


_ Après avoir décrit la situation politique du pays. 
nous avons à nous demander comment notre parti 
doit y adapter sa conduite. Il importe, pour Cela, 


- — ee 
ue mous pesions exactement sa forc 


- vention d’un homme, elles sont plutôt le produit 
d'une observation scientifique à laquelle beaucoup 
ont collaboré ; quoi qu'il'en soit, ces idées sonl !e 
plus puissant levier dont nous disposions pour 
_ ‘transformer la société, Quelques-uns d’entre nous 
les ont pénétrées dans leur profondeur, mais, chez 
5 la plupart des autres, elles sont encore à Féfat 
ë embryonnaire : ce sont des aspirations qui devien- 

a ‘dront des convictions seulement plus tard, quand 
elles auront subi la pression d’une expérience 
ruelle qui n’est peut-être pas, hélas ! très 1005 


Pas de’politiciens chez nous 


_ Messieurs, je m'empresse de vous rassurer, Je 

w'ai pas développé cette comparaison pour vous 
préparer à l’idée que nous n’avions pas l'intention 
- d'intervenir dans les élections prochaines. Nous vou- 
Fe au contraire, y jouer notre rôle, mais il faut 
1e ce rôle soit en rapport avec le degré de prépu- 
- ration que nous avons atteint. 


wement, où nous sommes encore, nous décidions de 


_ que ces candidats ne seraient pas, pour la plupart, 
_ des-hommes éprouvés, compétents, au courant du. 
ond de notre doctrine, et, dans ce cas, le plus grave 
jour nous ne serait pas d'échouer, mais de réussi 
De cure au Parlement des représentants ri 


velle où qui notera pas ses idées 


me manière fidèle. 
veux exprimer ma pensée crûment : le régime . 
ctuel est corrupteur. Or, des députés, élus par des 
coalitions, qui ne seraient pas surveillés par une 
organisation composée de dizaines de mille de mili- 
tants conscients, ces députés-là ne seraient pas sous 
_ notre contrôle : en les poussant, nous aurions fait 

_ leur affaire et non la nôtre. 


Notre élèction électorale 


_ En résumé, nous tenons pour: certain que la 
_ Chambre qui va décider du sort du pays n’est pas 
2 RE celle qu'on nommera dans deux mois, mais celle 

EE qu'on élira dans deux ans; nous indiquons ce 

chiffre pour fixer les esprits, car nous ne sommes 

pas prophète. 

- En attendant, ménageons nos forces dans l'intérêt 

‘ national : il doit venir un moment, après les élec- 

tions, où, toutes les combinaisons des - politiciens 

ayant échoué lamentablement, l'espoir du pays se 

; portera. tout entier sur la Démocratie Nouvelle. Mes- 

sieurs, préparons-nous à répondre à cet appel. 

Soucieux de jouer le rôle que permettent nos 

_ moyens, sans compromettre l'avenir qui nous. est 

réservé, nous estimons que la tactique la plus sage 

à suivre au Cours des élections prochaines est de 

présenter des listes seulement dans les circon-: 
riptions ou sections où nous avons des chances de. 

aire passer des candidats qui doivent tous être des 
ns de mérite, au courant de la doctrine et des buts | 

du parti. Ces députés qui seront les premiers à 

enter la Démocratie Nouvelle, il nous semble 


marche sur leurs traces... 


_ Sa force est entièrement dans ses idées ; ces idées, 
vous les connaissez, elles ne constituent pas lin. 


qui nous attend. La Démocratie Nouvelle doit tirer” 


” Si, dans l’état d'organisation, peu avancé relati-. 


‘ disons pas écril, mais simplement moral, envers qui. 


en eux les éclaireurs d’une armée plus lointaine | 


où. nous en sommes 


Be mu mois d'existence, le. journal tire N. 
plus “de 80000 exemplaires et compte à ce jouc” 
9 685 äbonnés : pour un organe politique, c'est un 
résultat sans précédent. Il ne représente cependant, 
à nos yeux, qu'une étape dans le: déveléonere ris 
à 500 000 exemplaires : c’est le but qu'elle s'assigne. | 
Les progrès du journal’ se sont accusés surtout 
depuis trois mois : pendant cet. intervalle, sa vente >) 
à presque doublé. : 4 

Nous sommes conscients des défauts que présenten 
encore otre impression : ils viennent de l'insuffi-… à 
sance du matériel que nous avons à notre disposi-M 
tion, mais nous arrivons à la fin de cette période | 
ingrate. Dans quelques jours, nous aurons es | 


. machines linotypes et des caractères nous appar-” 


tenant : c’est une ère nouvelle qui s'ouvrira pour + 
notre journal, parce qu'il sera possible de lui 
donner alors un aspect répondant mieux à ses idées." 
Parlons du-parti de la Démocratie Nouvelle : con-ù 
stitué le 10 avril, après deux mois et demi d'exis-" 
tence, il compte un grand nombre de milliers d'adhé-" 
rents. Nous ne donnons pas leur chiffre exact, parce t 
qu'il y a d'évidentes raisons pour ne pas le faire 
en ce moment, mais il est imposant ; c'est, du reste, 
notre conviction que le parti de.la Démocratie .Nou-\ 
velle s'achemine vers des résultats qui n'auront été} 


France... LR SR Te 
® Notre souseription erohe vers le débile 
c’est beaucoup pour une œuvre naissante, ce. n'e 
rien, c'est une goutte d’eau dans la mer en regard 
de la tâche qu'il faut accomplir, mais pERAnes D: 
l'argent viendra. : D: 2 
De toute manière, nous tenons à Sr car” 
c'est une chose qu'on ne peut trop répéter, que ia" 
Démocratie Nouvelle n'a jamais reçu d'argent que: 
des personnes les plus honorables et sous forme de 
donations, sans se liér par aucun pacte, nous ne. 


- atteints par aucune autre organisation piiéqe ca 


que ce soit : il n'ÿ a pas un intérêt individuel ou. 
corporatif, ou confessionnet, qui possède un lièn à 
quelconque avec notre entreprise. Nous existons 
nous fonctionnons dans les conditions les plus indé- 
pendantes : nous défendons l'intérêt national de. 
notre mieux, peut-être bien, peut-être mal, c'est 
l'avenir qui le dira, mais en tout Cas. a 
Le lecteur est mis au courant par la Chronique 
du parti de la création de nos groupes : tous ceux 
de Paris sont constitués, il y en a autant que d'ar-M 
rondissements. Dans quelques jours, nous fonmerons » 
la Fédération de la Seine, qui donnera de la coordi-M 
nation et de la vie à toutes ces sections. En pro- 
vince, nous avons fondé déjà lés groupes de Rouen, 
Bordeaux, Saint-Etienne, Nantes, Bayonne-Biarritz,. 4 
Nancy, Lyon, Libourne, Bourg-en-Bresse, Tours, \ 
Poitiers, Châtellerault, Saint-Nazaire. k 
La jeunesse studieuse vient à nous. Notre groupe 
d'étudiants, constitué récemment, grossit de jour en 
jouf. Nos grandes écoles : Centrale, Polytechnique, 
Mines et Ponts et Chaussées, ces laboratoires, de la 
nouvelle France, nous apportent tous les jours un 
nouveau contingent de partisans dévoués. =, 
. Nous ‘avons constitué la « Section Se e 


4) Démocratie Nouvelle, ‘4. 6. A9: 
RO cf Par LI. Er. 


ous saluons sa. naissance avec émotion : il nous 
mble. qu'elle symbolise le renouvellement de 
er e française, mise au service de l'intelligence 
du droit ; “sous le régime des politiciens, les 
es méritants avaient peur de la force phy- 
e ; dans lo Démocratie Nouvelle, il faut que les 
tes gens soient musclés. 
ous avons fondé, sous le nom de « Section du 
1 », un bureau de placement gratuit qui fonc- 
merveilleusement, car il nous a permis déjà 
procurer des emplois à des milliers de travail- 
s et dans des conditions bien agréables pour 
car nous n’ayons reçu de leurs patrons que 
félicitations, 


ù Haretion pationale 
* l'organisation de la Démocratie 


(A. N. 0. D.) 
à “Syndicat des Français” ” 


sr électoral de Probus ( 


ouchez-vous ien du doigt le vide de ces que- 
de partis ? Qu’arriverait-il demain si nous ne 
vions pas au-dessus ? Aucun de ceux qui luttent 
aurait la majorité absolue dans la Chambre. 11 
st pas plu à craindre de voir le régime des 
S oviets proclamé demain par un vote solennel de la 
orité parlementaire que d'apprendre l'élévation 
trâne de Philippe d'Orléans par la même majo- 
. Si le désordre ou la révolution peuvent être à 


es à la révolution où au 
ce ae one aura failli à sa tâche. 


core k be tragique de Gam- 
Français ! élevez vos 


UE à te fermeté et 


vos ones et por 


du peuple, depuis | 
te la R 


qu'ils vont faire, et imposez-le (sic) par notre inter- 


vous nous laissez seuls, notre rôle, à nous, est de 


| dispo », dar 


Fe 


F cp les grandes époques, comme Te où nous 
vivons, lorsqu' an s’agit non pas de continuer le 
cours plus ou moins paisible d'une existence plus - ; 
ou moins heureuse, mais. de reconstruire et de RE 
censiruire, de panser des plaies énormes et de pré-. É “1 
parer de magnifiques enfantements, ce n'est, pas 
l'heure, Français, de demander à vos élus s'ils sont 
radicaux ou socialistes, démocrates ou libéraux, 
partisans de Lysis, amis de Lysis ou de la « Qua> 
trième République ». Si vous tenez à leur poser 
une telle question, qu’elle soit secondaire, acces= 
soie, qu'elle vienne après l’autre, après la prin-. 
cipale, 

Voulez-vous, oui ou non, réaliser le plan de réno- 
vation nationale qui va permettre à la France de 
se développer et de vivre ? 

Il n'est pas très long, ce plan, à exposer, et EE 
conduit à des solutions fort simples : . 

Le travail s'arrête parce qu'il n'y a personne pour 
dire le droit dans les conflits : Instituez les Con 
seils mixtes entre patrons et ouvriers, départagés | 
par un arbitre, pour régler les conditions générales. ; 
du travail dans les professions. ERTE 

La race menace de sombrer sous le fléau du mal- 
thusianisme et de l'alcool : Instituez- des droits | 
prohibitifs sur les spiritueux. Donnez le vote fami- - 
lial, Assurez de larges allocations aux familles nom 7 
breuses, 

Nos pouvoirs publics sont impuissants à Ra ds | 
leur tâche, eux qui devraient stimuler toutes les. 
initiatives et être les agents actifs de la prospérité. F4 
nationale. Ils encombrent, ils arrêtent, ils para 
lysent, eux qui ne devraient avoir en vue que le 
grand idéal français, Ils sont pris par les préoccu- 
pations mesquines des intérêts particuliers. Inté- 
ressez les fontionnaires à leur gestion. Instituez les 
régions. Créez autour du chef du gouvernement un 
organe de liaison, de renseignements et d'études, 
qui donne à l'administration une tête, Mettez un 
terme aux crises futiles en décrétant l'appel au pays 
lorsque le Parlement voudra changer les ministres. 
Insérez les droits de l’homme dans la constitution 
française, 

Voilà, Français ! si vous avez du cœur et du sens, pre 
cé que vous demanderez à vos élus de demain, On = 20) 
pourra s'évertuer à nous classer parmi les socia- 
listes ou les réactionnaires, parmi les novateurs 
hardis ou les temporiseurs, on n’y réussira poin 
parce que nous ne sommes que des Français qui 
marchons les yeux fixés sur l'idéal de la France, 
armés de la raison solide qui vaincra, et parce que 
nous vous répéterons à tous : Au lieu de demande | 
“à vos élus ce qu'ils ont fait, demandez-leur ce 


L£ 


na] 


médiaire, si vous voulez, puisque notre Syndicat des 
_ Français s’est constitué pour cela, soit (sic) l'engage- 
ment ferme de tenir leurs promesses et de réaliser le 
plan de rénovation nationale que nous opposerons, | rw 
jusqu'à l’extrème limite de nos forces, à Ia routine HE 
et à la révolution. 


Un programme, une discipline U) 


ProBus. — … Notre rôle, à.nous qui vous appêl ons 
avec l'énergie, avec l'émotion, avec la violence : te 
nous donne notre conviction de voir le salut de la 
France si vous venez tous & nous, et sa perte. 


(1} Térénsidentt. 95. 7. 40: : « Un programme, un 


PROBUS. 


es et simples 
ce rêve peut être réalisé, doit être réalisé. su 6 
: ANDRÉ, — N'est-ce pas en changeant les hommes ? F chaines, Que va-t- ider ? C’est son aveni 
_  ProBus. — On oublie vite l’histoire, Peu de Fran- | peut-on dire, qu'il dore en ce moment. Va-t-l s'er 
çais savent aujourd'hui que, lors d'un récent renou- | fermer ‘dans un isolement qui ne pourrait mêm 
_ vellement parlementaire, près de la moitié des élus | plus être splendide ? Rechercher des alliances ? Æ 
, ont été des députés nouveaux : et nul ne s’est aperçu lesquelles ? A droite ? A gauche ? Quel va être so 
de la différence, D’autres hommes, placés dans le | programme politique et économique ? Or, déji 
_ même cadre, soumis aux mêmes influences, trouvant | quelques indications nous sont fournies par sa rév 
. : autour d'eux les mêmes raisons de mal faire et les | nion d'hier, comme elles nous avaient été apportée 
ù mêmes difficultés pour bien faire, ont suivi l'exemple | par sa conférence ou son « petit: Gongrès » de 
_ de leurs prédécesseurs, ont emboîté le pas derrière | 26-21 juillet dernier. : 
* eux, ont noyé leur pâle existence dans la mare sta- A ce petit Congrès, des décisions et ét 
gnante. prises, des essais d'alliance préparés. Deux ten 
_ ANDRÉ. — Devons-nous: doné abandonner notre |: dances s’y étaient manifestées, comme elles recom 
pays à ces mêmes politiciens. ou à d’autres sise leur .mencent à poindre au présent Congrès. Les une 
ressemblent ? répudiant toute union avec les socialistes, voulaien 
> propus. — Non ! Mille fois non ! Pour que nos | se dégager du pacte qui, en 1914, avait lié le 
… politiciens se relèvent de la déconsidération qui s’est | uns aux autres. Les seconds, malgré les lecons d 
attachée à eux, pour que, suivant votre expression |.la guerre, malgré les menaces d’un socialisme san 
de tout à l'heure, nos politiciens deviennent des | cesse plus infecté de bolchevisme, s’apprétaient | 
_ politiques, nous allons former le Syndicat des Fran- | Coqueter de nouveau avec Jui et lui adressaien 
_çais, pour dire aux uns et aux autres ce que nous | des invites non déguisées. Et c’est malheureuse 
_ voulons qu'ils fassent. Nous laisserons les partis, | ment sur cette seconde pente que le petit Congrè 
_ anciens ou nouveaux, discuter sur des questions de | s'était laissé entraîner. L'assemblée avait rejeté, 1 
personnes, sur des questions de détail ou sur des | rapport de M.-J.-L. Bonnet, faisant la coupure trè 
rêves d'avenir, mais nous leur imposerons à tous nette avec les socialistes. Elle avait adopté sur cer 
de réaliser ce programme simple et clair auquel | tains points le programme @u socialisme étatist 
vous venez de donner votre adhésion et votre appui: | et recommandé des alliances, sinon constantes par 
nous les préviendrons tous -que s'ils n'accomplissent | tout, au moins choisies parfois, avec les candidat 
pas cette œuvre nécessaire, cette œuvre indispen- socialistes. Leurs porte-parole autorisés disaient 
sable dont on a dû tracer le plan en dehors d'eux, parlant de ce petit Congrès: « Ce qu'il faut sur 
” puisqu'ils ont été trop faibles pour le tracer eux- | tout souligner, c’est l'adhésion unanime au syndi 
mêmes, la grande vague des volontés unies du | calisme, c'est l'affirmation de l'accord du part 


uvle de France les brisera comme de fréles | radical avec les organisations ef l’action syndi 
PR sur les roches de granit. cales, » Ils souhaitaient « un cartel travailliste blo 


ANDRÉ. — Oui. Je comprends ; nous nous atta- quant des syndicalistes, des socialistes et des radi 


cherons aux actes et non aux hommes. | caux-socialisies ». 
VPnoBus. — Sans doute | Comme un Syndicat Il y avait bien la motion Bracke. M. Brac °ke, SOCia 


| accueille des membres ou les exclut de son sein, | liste unifié, avait bien fait adopter, en principe, & 
| non pas en les jugeant d'après des sympäthies per- | Petit Congrès préparatoire socialiste d'avril dernier 
sonnelles, ni même d'après leur conduite passée, | Un€ motion faisant du:parti socialiste, aux pro 
mais en voyant s'ils acceptent ou non de se plier | chaines élections, un parti fermé et exeluant bruta 
à la discipline professionnelle nécessaire. Nous lement, tous les “partis Bone FRS MGR 


à Y ” 
- accueillerons ou nous exclurons les candidats aux faisait au parti radical Phonneur ou l'injure de 1 


< ; ë 1 | | comprendre. Mais les radicaux, à la conférence d 
Re a . À juillet, se bouchèrent les oreilles. “M. -Debierre, séna 


seront, au risque de laisser périr la France, teur, déclarait : « La motion Bracke n'est pas défi 


; : : ï : .. | nitive. Il ne faut pas que nous fermions la porté 
. ANDRÉ. — C'est bien ; je voùs comprends, je suis a Sr ne “ ERA 
avec. vous dans cette œuvre, Mais ne pourrais-je, | QUE FOOANs es. à di PHP SOU SU 


l'influence fut décisive, avait dif de même: « Pou 
moi qui n’ai d'attache solide avec aucun des anciens | E PER Er D î ER 
_ partis et qui n'apprécie pas ceux qui les guident, la motion Bracke, il n’y a peut-être encore rien dé 


* 4 précis. » 
ne Roue sde, en roême temps; adhérer sue park Pendant qu'à ces accents le parti radical allat 


aux socialistes, les mêmes dirigeants faisaien: 
quelque peu grise mine aux groupements républi- 
| cains. « Nous voilà loin des ententes timides avet 
des modérés », disait M. Franklin-Bouillon. On né 
refusait pas « de concevoir des accords avec de: 
partis plus modérés que le parti radical ; toutefois 
nous préférons l'orientation vers les. Socialistes n. 
disait un autre. Eternelle erreur, éternelle. duperie 

Et cependant, pendant que.les radicaux faisaien 
ainsi la moue à l'Alliance démocratique, considéré 
comme le terme extrême des lieux de -concentra- 
| tion, déjà les preuves se multipliaient de ce. que 
| devenaient, entre les mains de ses directeurs, le: n6o. 
| socialisme français et le syndicalisme. Au Congrès 
| du 12 septembre, au Congtès- du 20 septembre, le 
| parti socialiste d'une part, la C. G. T. d'autre p 
e se sont pe mis des. .m dalités diff 


æ" 


| PROBUS. — La réponse est déjà faite. Tous les 
Français qui conservent leurs anciennes aîttaches 
peuvent venir à nous ; mais aussi tous les Français 
qui se groupent autour d’un centre d'attraction 
- nouveau, Non seulement nous accueillons, mais nous 
appelons les’uns et les autres. 


Le parti radical et radical- socialiste 


ER el évolution des radicaux 


à Des socialistes” aux modérés (D et 
nee radical s'est réuni hier, Il re | 


isme «est une force révolution- 
ire ». or « la lutte des travailleurs en révolte ». 
effort « n’est plus conciliable avec le régime 
1 ».\Le mouvement syndicaliste « ne peut être 
ue révolutionnaire », Il « prépare l'expropriation 
pitaliste ». Voilà ce que dit le texte de la réso- 
on adoptée le 20. septembre, à Lyon, par la 
. G: T. Ainsi, propriétaires, petits et grands, pos- 
dants industriels, commerçants ou agricoles, qui 


amp, savent à quoi s'en tenir : on les leur 
rendra, fût-ce par la violence, au profit de la col- 
ctivité: la collectivité, entité vague, brumeuse et 
larde, qui, d’abord, ’dépouille individu libre et 
possédant. C’est une gartie de la nation contre 
oute la nation. D'ailleurs, déjà, ‘dans les départe- 
ts, des déclarations complémentaires se sont 
it entendre. C'est, au Havre, le groupement socia- 
te qui, à l'approche des élections, réclame « l'avè- 
ement de la dictature révolutionnaire sur le modèle 
u bolchevisme ». C’est, dans la Loire, le Congrès 
Socialiste, qui, dans une réunion tenue en vue des 
élections, préconise « l’action éleetorale jusqu'à la. 
conflagration révolutionnaire, à l'exemple de la révo=. 
lution de la Russie ». Les candidats socialistes se 
sont « engagés d'honneur » à signer cette déclara- 
lion. à 


AL était bande rappeler ces choses récentes, au | 


moment où le Congrès radical se réunit. Voilà les 
alliés avec lesquels, le 21 juillet, le petit Congrès 
radical se préparait. à aller aux urnes. 

: Un dieu veillait sur lui. Ce dieu fut M. Bracke. 
La. motion Bracke fut présentée, officiellement cette 
fois, au Congrès socialiste qui s’est tenu à Paris 
du 42 au 14 septembre. Elle y fut adoptée à l’écra- 
sante majorité de 11463 mandats contre 133. 

: C'est dans ces conditions que s’ouyre le Congres 
radical. Toute alliance est devenue impossible entre 
radicaux et socialistes par la bulle d’excommuni- 
cation lancée: par ceux-ci. Les radicaux vont-ils, à 
eur tour, prononcer d’autres exclusives, discuter 
les uns, ‘réprouver les autres ? Comprendront-ils 
pe Theure act péril est 1à où socialistes et 
syndi utement ne ee but, c’est 


FETES des points de 
des articles de foi, des vœux 
entente avec les « braves 
de M. Loucheur, qui veulent 
e et des citoyens ‘libres ? L'al- 

t désirable, c’est celle qui réunira 
e Français soucieux de maintenir la 
publique hors d'atteinte, leurs forces 
hors de discussion. Le programme 
c'est celui qui réunira le 
‘communs et ajournera réso- 
ir lesquels une entente actuelle 
pratiquer, qu'il s'agisse 
ie des ou. confes- 


Ê es épices. de haut goût 
ue. qu'il faut es tout, 


sans secrets et inconsolables de l'alliance socialiste, 


une ‘usine, qui d'u n fonds de commerce, qui d'un 


£g'est n’y | 
à nav rue 


Si était Fe ‘parmi les rafaux, des Le 


qu'ils considèrent, avec les différences de doctrine < 
et de méthodes désormais séparées par un âbîme, - 
les possibilités politiques de l'avenir prochain. Les » 
élections ne peuvent apporter aux socialistes que - 
deux résultats, Ou ils reviendront en nombre aussi 
compact qu'à cette législature, et ïls seront les 
prisonniers de leurs troupes. Obligés d'aller jusqu'à - 
la catastrophe finale et révolutionnaire, ils ne pour-. 
ront être suivis des radicaux. Ou le suffrage uni- 
versel les décimera, et alors ils seront les condamnés 
de leur groupe. Les extrémistes triomphants leu 
reprocheront ce qu’ils appellent le leurre de l’action 
parlementaîre, et le socialisme risquera de verser 
dans des convulsions anarchiques où le parti radicel 

ne pourrait s'être compromis sans périr avec eux, 


Programme radical révisé Ne | 
proposé au 16e Congrès de septembre 1919 
par la Commission de rédaction du programme w. 


Dans l’ordre politique 


Il proclame qu'au lendemain de la guerre, il faut 
conserver cette union de tous les républicains ins- 
pirée par la justice tolérante, le respect mutuel, la 
bonne volonté, qui, dans l'atrocité des batailles, & 
soutenu l'héroïsme de la race et vaincu l'ennemi, 

Le parti radical et radical socialiste : j ass 

1° Prévoit la révision de Ja Constitution dans le er 
sens le plus démocratique, la Bephbiqne hise hors 
de äiseussion ; 3 

I1 affirme la souveraineté du suffrage universel, 
dont le principe est incompatible avec la diplomatie 
secrète*et exige que la Chambre des députés ait le 
dernier mot, notamment en matière budgétaire et 
veut qu'on instaure à tous les degrés la pratique de 
la responsabilité, 

1] demande que le système électoral d'où sort is 
Sénat soit élargi dans un sens démocratique, de 
façon à assurer une proportionnalité plus exacte LE 
une action plus directe du suffrage universel. 


Dans l’ordre administratif et judiciaire 


20 Le parti radical et radical-socialiste est partie de 
san d’une réforme profonde et étendue qui, sans 
eniamer l'unité nationale achevée par la révolution, — 
accroisse les libertés communales et départemen- 
tales, simplifie les rouages administratifs, réduise 
les dépenses et le nombre des fonctionnaires, tout 
en rétribuant mieux les petits emplois, fasse néné- 
trer dans les services et les entreprises publies les . 
méthodes industrielles, mette l'organisation du pays 
mieux en rapport avec les moyens rapides de com- 
munication. et les transformations qui se son 
opérées depuis un siècle ; 

3° 11 veut donner aux fonctionnaires civils de 
ordre un statut garantissant leurs libertés civiqu 
la justice dans l'avancement, la récompense: 
mérite, la retraite proportionnelle et la plénitud 
leurs droits, y compris le droit syndical, 

I demande qu'on exige d'eux un ‘dévouement | 


républicaines. Il réclame du Gouvernement une 
action ferme et soutenue, pour détruire dans les 
services publics les influences hostiles à la démo-. 
cratie qui y ont trop longtemps prévalu ; “A 
Affirmant la reconnaissance de la patrie à, 


cours aux dat de l'Etat, pour blessures, citations 
et durée de séjour dans nos unités combattantes, 
et pour les services rendus dans les régions libérées 
pendsnt l'occupation ; 3 

4° 1] veut la justice rapide et égale pour tous el 
la réforme du eode de procédure, 

-I1 veut la simplification des codes par l’abroga- 
tion des lois surannées et tombées en désuétude, 

Il reste attaché au principe de l'élection des juges. 
sous des conditions certaines d'âge et de capacité ; 
si cette réforme ne peut être réalisée à bref délai, 
> CT réclame, sur le recrutement, la nomination et 
lavancement des magistrats, une législation nou- 
= xelle assurant, avec leur indépendance, leur loya- 
 lisme, leur sincérité dans l'application des lois 
répupbiicaines. 

: La réforme judiciaire doit comprendre l'extension 

‘ de Ia juridiction prud'homale, la suppression du 
privilège des avocats et la transformation des offices 
ministériels en fonctions publiques, l'abolition de 
la peine de mort, la suppression des pes de 
guerre. 


. En matière de religion et d'enseignement. 


Æ 5° Avec le maintien intégral et l'application des 
lois de laïcité. 
à Sa formule : « Les églises libres dans l'Etat sou- 
verain », assure, avec la liberté de conscience, l’exer- 
cice de tous les cultes et la suprématie du pou- 
voir civil : 

6° il considère que l’enseignement est une des 
plus nobles prérogatives de l'Etat, qui doit le dis- 
penser lui-même par des maîtres laïques ou le con- 
trôler étroitement au cas où il laisse à des parti- 
 culiers le soin de le dispenser. 

ü “ous les enfants du peuple ont droit à l'éduca- 
tion intégrale suivant leurs aptitudes. 

® 11 faut assurer à tous la prime au mérite, sans 
égards aux conditions de fortune, 

Le système d'éducation nationale doit donc garan- 
tir ce droit. I1 doit aussi assurer la fréquentation 
scolaire par l'emploi obligatoire du carnet scolaire, 
- l'organisation de l'enseignement primaire complé- 


de huit heures, la suppression des classes élémen- 


ment de l'éducation professionnelle, le perfection- 
ement de l'adulte, en favorisant l'évolution sportive 
éducation physique, et adapter les Mn 
- à l'enseignement pratique. 


_ Dans l’ordre fiscal et budgétaire 


Pour assainir les finances publiques et rétablir 
la véritable proportionnalité des charges ‘suivant les 
facultés contributives de chacun, le parti radical et 
radical-socialiste demeure énergiquement attaché à 
é _ l'impôt direct, dont il juge le principe supérieur à 
_ celui des impôts indirects. Il veut la révision des 

_ impôts cédulaires, en tenant compte des charges 
_ de famille, la suppression effective des quatre con- 


bal et progressif sur le revenu avec la déclaration 
bligatoire et contrôlée, la suppression des octrois, 
plus juste assiette des impôts de consommation 
s taxes qui gênent l’agriculture, le commerce 


ns à titre onéreux. 
ndere de nouvelles ressources à un pis 


_ mentaire comme Conséquence nécessaire de la loi 


taires dans les collèges et lycées et Ia création d'in- | 
ternats primaires. Il doit comprendre le développe- 


tributions directes, le développement de l'impôt glo- 


; la petite industrie, le redressement sur les muta- 


à pi 
de l'Etat sur les immenses profits . -éntréprise 


de guérre 5: 
8° La réforme financière - eo avec- la res 
ponsabilité effective des comptables et des ordoi 
nateurs, la fin du gaspillage, un contrôle sévère : 
toutes les dépenses, tant militaires que civiles, 


consolidation rapide de là dette flottante et la : 


duction de lascireulation fiduciaire, qui contribr 
gravement aux renchérisements de la vie. lle ex 
gera dès qu'il sera possible l'amortissement énerg 
quement poursuivi de la dette PAPAS 


._ Discours de M. Herriot $ 
président du Comité exécutif du parti radic: 
et radioal-socialiste le 16 octobre 1919 (1) 


Pour l'effort de reconstruction indispensable, UT 


| large et loyale union est nécessaire. Notre part 


affranchi de tout dogme étroit, est assez soup 
pour accueillir tous ceux qui ‘sont à la fois < 
bons Français et-des républicains sans arrièr 
pensée. Mais il sera combattu. Disons donc av 


clarté avec qui nous entendons travailler, es 


A notre droite 


Sur notre droite, deux limites se posent. L'à 
purement politique de la République est désorma 
close; l'ère économique vient de s'ouvrir. Not 
tâche exige une éducation nouvelle qui nous manqu 
encore et des méthodes que la science offre de not 
fournir. Mais, si nous voulons accroître l'œuvre c 
la République, nous n’entendons pas répudier ET 
passé, L'intégrale laïcité de l'Etat, si pénibleme 
acquise, doit demeurer la sauvegarde. d'une tol 
rance que nous voulons sans réserve. La laïcit 
c'est une des formes, et non l’une des moïns sûre 
de l'union Haïorsle, par delà les croyances indiv 
duelles; nous n’y laisserons pas toucher. Et nou 
préserverons de même contre toute entreprise cet 


formule syndicale, dont le développement a Ve | 


fortement encouragé par la routine, et dont : 
succès traduit, dans les masses populaires, u 
besoin de discipline et d'organisation; cette formul 
légalisée par un des plus sages hommes d'Etat € 
la République, doit évoluer dans 1a liberté. 
A notre gauche on 

Sur notre gauche, la barrière a été dressée pe 

d'autres que nous-mêmes, sous leur responsabilit 


Mais, pour être et demeurer un parti populaire; not 


n'avons besoin d'aucune autorisation. Nul n'a 

droit, dans une démocratie où tout est mouvemen 
de créer entre les citoyens des catégories arbitraire 
La théorie des classes n'est qu'une survivance @ 
droit primitif. Aucune convention ne nous sépare 
des travailleurs, dont nous sommes. Mais nous répt 
dions la. violence sous toutes ses formes. Not 
croyons à la nécessité d'instituer un régime inte 
national du droit, précisément pour faire disparaît: 


ou diminuer la violence : pour dominer la force 


le militarisme, qui en est l'expression, nul plus qt 
M. Léon Bourgeois, qui est des nôtres, n’a travail 
ee cette idée. Nous voulons la Bociété dl 
Nations ; mais, ennemis des -abstractions;- not 
croyons à la réalité de cet FR qui est 


% 


nr er 
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depui s trop ni nous luitons. Notre enseigne-" 
| ment demeure un enseignement de classes, avec. 
) 2 toutes ses formes, Dans | des divisions fondées non sur le mérite, mais sur | 
Orient qui ne naît d'autre discipline que celle | la forme, C'est un scandale qui doit cesser. Le 
natisme, une doctrine a surgi qui substitue à | meilleur moyen d'assurer au peuple sa part légi-. 
à dictature d'un homme des dictatures de groupes. | time de richesse, c’est de lui donner, par l'instruce- 
le français n'admet aucune dictature. Il est | tion, le moyen de l’acquérir et de la conserver. Une 
ible qu'un pays immense soit condamné par la | égalité factice dans la misère et l'ignorance ne serait 
é à ne point passer, sans -de longues convul- | qu'une barbarie ; l'idéal. d'une démocratie, c'est 
de la servitude à la liberté, Nous sommes, | l'ascension par le savoir. 
un peuple qui a payé son éducation de longues / 
ot ne des es expériences ; une erreur de | La République 
Ique durée Siret FRS ou nous ramènerait un C’est pour ces “grandes réformes, citoyens, que 
ee nous allons combattre demain devant un pays à qui 
nous devons parler sans détours. On escompte contre 
xpression -dans des moyens légaux ; c'est une | Ja République l'effet de mécontentements inévitables 
ête que la violence ne nous arrachera pas. -| dans une pareille crise, après tant de souffrances. 
à Les institutions parkmentaires, qui ont contribué 
La réorganisation économique à nôus sauver en réparant les erreurs de la bureau 
nsi Le définissent nos limites. Entre ces bornes, cratie, subissent le double assaut de la réaction et 
ju lendemain de la terrible convulsion, il y- a place | de la révolution. Elles y résisteront. Vous n’incli 
DOUr un large parti qui considère la République | nerez devant aucune sommation, devant aueune 
jomme intangible et la France comme inviolable, | injure, votre fierté de républicains. La République, . 
Nous répudions tout dogme absolu. De plus en plus, | c'est elle qui a recueilli la France mutilée et déchirée 
olitique doit se distinguer de la religion, avec | de l’Empire. Elle a refait à ce pays, lentement, pa- 
quelle ses. origines la confondent ; l'opinion doit | tiemment, au milieu des pires difficultés, une âme 
se distinguer de la croyance. Nous devons tendre | et un corps. Elle à réduit tous les aventuriers ébee 
Vers Pesprit. scientifique, faire une, place à l'expé- | dominé toutes les aventures. Elle a formé, dans ire 
ience ; et ces oppositions que l'on nous a si souvent | ses écoles et dans ses casernes, des générations de 
reprochées sont la preuve même du libéralisme que | soldats citoyens, les plus grands que l'Histoire: Ace 
pus impose notre définition. : connus, qui nous ont rendu nos deux provinces et 
: Notre programme C'est vous qui l'avez défini, | qui nous ont conduits sur les sommets de l'honneur. — 
ee des textes cla rs, issus de nos Congrès, et que | Elle s’est imposée au respect et à l'affection de tous 
tre devoir sera de répandre. Entre tant de ques- | les pays libres. Elle a montré qu’elle se pliait à 
s qui nous: sollicitent, j'appelle votre attention | tous les progrès, qu’elle permettait toutes les espé- 
d'abord sur la nécessité d'une complète réorga- | rances. On va nous attaquer, Soyons-en fiers. Il y 
ation économique. L'avenir de la France est une a de la gloire à être l'arbre que le vent tourmente, 

' mais qui résiste et qui, l'orage passé, gran vers 
la lumière. ee 
Gitoyens, nos admirables soldats ont sauvé la 

France, è 
een mate, mais une Vous, maintenant, allez vous battre pour la Répu 
révision totale, Pour ne citer, | blique. 


Parti socialitse unifié 


La scission dans le parti socialiste 


Majoritaires et néo-majoritaires (4) 


On sait que les néo-majoritaires du parti socialiste 
ont résolu de consacrer sans délai tous leurs soins 
à une œuvre énergique d'épuration. 
consommation, mais re Le Conseil fédéral de la Seine, pour démontre 
. que par l'application coura- | qu ‘il ne s'agissait point d’une, vaine menace, 
entifiques honorées et appli- mis dès hier à la besogne. II a décidé par une 

; rité vraiment colossale — 5962 voix contre 


toyens Nectoux, Arthur Rozier et Dejeante,. 
| surcroît, de proposer au Conseil pes rie 
exclusion. - Sn 


et Sc ne ut pas bolchevistes, ils n’a 
pas Lénine ; ils n'ont pas instauré de Soviets, mêm 
dans leurs journaux. Leur crime est RIRES 
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_ Les conséquences possibles 
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_ défaitistes, renoncé à a riagié 


de lâcheté et conseillé à leur tour la résignation. 

Leur erime est irrémissible. Nectoux, Rozier- ét 
-Bejeante n'ont pas voulu, dans le passé, humilier 
la France devant l'Allemagne et ne veulent pas 
aujourd'hui exposer leur pays sans défense à une 
agression nouvelle. 


Ils sont patriotes. Or, ils n’en dé pas licence. La À 


doctrine nouvelle le défend. . 
Parlez-moi de Loriot, qui ne s'embarrasse pas de 

si vulgaires sôucis. Il sera candidat à leur place 

avec Pioch et Rappoport. 

_ Et maintenant, à qui le tour ? % 

” Mais puis-je dire cependant que nous attendons 

IS émoi ? Puis-je dire aussi que l'opération, com- 

encée avec une si allègre ferveur par la Fédéra- 


appartenant à des Fédérations moins ardentes, ne 

se trouvent pas menacés, ont résolu de se solidariser 

avec les exclus ? Puis-je dire qu'ils acceptent le 
combat, qu'ils acceptent la rupture et qu'ils n'on£ 
pas la plus petite appréhension quant au résultat ? 

Puis-je dire que c'est une grande imprudence de 
- les faire sortir de leur réserve — trop prolongée — 
par de si brutales provocations, et que leur procès - 
sera singulièrement dangereux pour ceux qui l'insti- 
tuent ? 

Puis-je dire enfin qu'il y a des exclusions haute- 
ment honorables et des compagnies que Fon a 
intérêt à quitter vite, et que, entre les hommes qui 
traînent le boulet de la victoire et ceux qui acceptent 
de traîner le boulet de la servitude, Ia conscience 


pain la conscience socialiste saura faire son 
ix ? 


e cette scission (1) 


C'est la loi des groupements populaires de donner 
_ bien vite le pas aux extrémistes sur les modérés ; 
_ parti socialiste n’a jamais failli à cette loi. 

- Les modérés, pleins de mansuétude, timides à 
_ Fexcès, sont prompts aux concessions. L'adversaire 
. extrémiste exige d'eux ure pleine liberté d'action 
au nom de leurs propres principes, qu’il s’empres- 


_ sera, au nom des siens, de leur refuser dès qu'ils les 
aura à sa merci, 


11 y a quelques mois déjà, les extrémistes du parti 


munine bousculèrent les modérés, Le coup fut brutal. 


mes dépit des services rendus, les plus respectés 
d’entre les militants durent céder les postes de con- 
fiance qu'ils occupaient. Le journal officiel de 
’unité passa aux mains de Marcel Cachin ét la pré- 
dication bolcheviste la plus ardente eut Hbre cours” 
— dans le pays. 

Le nouveau régime dictatorial n’effraya guère 


4 En - d'abord jes parlementaires unifiés. IL y a loin, 
= _  disaient-ils, de la parole aux actes, et les respon- 
_ sabilités du pouvoir ont tôt fait au surplus d’assagir 
les plus fous. Le raisonnement avait sa valeur. Mais 


| Lt qui le tenaient avaient oublié seulement que 


les événements actuels ne laissent guère ie temps 


de les asservir à leur volonté têtue. IIS les 
ent toujours en avant dans la voie où 23 se 


paiz | 
ils n'ont pas prêté Toreill aux conseils 


_ tion de la Seine, n'ira pas sans difficulté ? Puis-je- 
- dire que les néoe-majoritaires, et ceux-là mêmes qui, 


. qu'ils soient politiques ou ee 


és; pour _& : 
‘oral du parti unifié. Mais t évoqué des fc 
dont désormais ils ne sont plus-maîtres. Hs sont | 
condamnés à obéir à leur troupes, qui les débordent | 
et exigent d'eux des mesures toujours ve ete 
Yagantes, à 

Pour avoir voté 16 crédits militaifes — « la 

défense nationale n’est pas socialiste ! » —— plu- | 
sieurs députés unifiés, et non des moindres, ont été | 
informés qu'ils ne figureraient pas sur la liste des | 
candidats du parti aux prochaines élections. Sans | 
doute ceux-ci — nous voulons, du moins, le croire à 


. — avaient-ils aussi quelques résgrves à présentez | 


sur les camarades susceptibles de leur être adjoints} 
dans la lutte électorale | Quoi qu'il en soit, la déci- } 
sion prise à leur égard a révolté les plus patients. 
Chacun s’est senti menacé { Et Marcel Sembat lui: » 
même a tenu à assister à la dernière réunion de 
protestation qui vient de se tenir rue Pastourelle. 

Cela est significatif, La crise unifiée 
ment sérieuse. Il convient toutefois de ne faire. encore 
aucun pronostic à son sujet. Des liens puissants 
retiennent l'unifié à son unité. Une scission entrai- 
nerait sans doute une rupture avec l’Internationsle, 
et il en est, comme M. Renaudel, qui ne #4 résotr 
drort pas aisément, 

La loi électorale, après cela, peut faire sentir en 
cette occasion son premier et bienfaisant effet. Avec 
le scrutin d'arrondissement, la confusion des idées 
et des programmes ne pouvait, du point de vue 
électoral, qu'être profitable au parti unifié. Révolu- 
tionnaires et réformistes, sans se compromettre 
et Sans se gêner, s’appuyaient mutuellement dans 
leurs circonscriptions respectives. Aujourd'hui, le 
problème est tout autre. Rassurer l'électeur dont 
on ne dépend point, au sujet d'un camarade un 
peu trop exalté, était besogne aimable et facile ; 
faire liste commune avec lui est affaire assez désa- 
gréable et singulièrement périlleuse. 

: Par ailleurs, un certain nombre de parlementaires | 
socialistes qui n’ont point renoncé aux ambitions. 
ministérielles se rendent parfaitement compte qu’ils 
ne pourront les réaliser sans abandonner une unité 
pour longtemps encore vouée à la démagogie. 
Ceux-là sont tentés de secouer le joug qui les 
oppresse. 

Oseront-ils ? C’est le secret de ‘demain. Mais qui 
ne voit, dès maintenant, que la crise socialiste n'in- 
téresse pas seulement le parti unifié ? Si elle abou- 
tissait à une scission, toute l’orféntation politique de 
ce pays en pourrait.être changée. » 

Nous le D do aujourd’hui, sans, Plus. 


_ Les causes de la scission socialiste 


Différence de conception 
sur la tactique révolutionnaire () 


Avant la guerre, la marche de l'évolution révo- 
lutionnaire — si on me passe ce rapprochement de 
mots, qu’on oppose si souvent sans mesure — parais- 
sait lente. La guerre a précipité les choses. La 
révolution est apparue à tous les esprits clair- 
voyants comme une nécessité qu'on n'éviterait plus. 
Le 2 août 1914 a sonné le glas des régimes absolus, 


A 2 4 x ve 
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e à balayé les régimes qui avaient la | 
> part de responsabilité dans ta guerre. | 


res sont plonsés dans un tel abime de diffi- | 


S que chacun y sent l'impossibilité de sortir 
ce gouffre si 6n ne rompt pas résolüment, com 
nt, avec tout le passé des vieilles habilet£s 


iË prévu les faits lorsque, 


issdit la bourgeoisie des 


transformation sociale s'accomplirait comme à 
aù milieu des rebours de réaction et des 
ces terribles. C'était Ja une idée qui le han- 
Sa haine de la guerre était faits pour une part 
7 doukeur qu'il éprouvait à songer que le socia- 
hériter, pour ainsi dire, de la sau- 
> et de la brutalité de la. guerre. C'est cettæ 
qu'il traduisait dans l'Armée nouvelle, en 
lanÿ à la bourgeoisie de faire un effort de 
istice sociale. = 

Et, en relour de cet effort de justice de ia nation 
icaine, disatt-U, ce sera lé devoir de la classe 
e de s'organiser, de se discipliner librement 
ne. Ce sera aussi Son intérêt. Elle na rien 


Ë US. dans Fun de ses plus fameux discours. il | 
ertiss: conséquences Grisimes | 
guerre. Il prédisait qu'en bien des endroits | 


pe ds ls vois | 


| 
{ 


Wa gazner à donner à ses revendications une forme, | 


uiale. Ce n'est pas SOUS uñe figure Saurage que. 
| civilisation prolétarienne Es) s'annoncer au 


L Les actes de destruction n'ont pas seulement pour 
fet de tromper Fhumanité encore défianie sur le 
et La voleur de La pensée socialiste, qui sera 
fion, crganisañon, ordre vivant. En donnent auz 
aires l'illusion de la force momentan£e, Us Les 
de ta recherche de la vraie force, qui 
t dans le groupement toujours plus Tasle et dans, 
action toujours plus méthodique. 
2 à — puisque là guerre est finie, je le répète 
- que résident les divergences de tempérament ou 
de conception qui nous séparent toujours les uns 
autres ? Est-ce M le fond de-netre crise ? 


-H1 faut pourtant prendre garde que révolution 
nest pas nécessairement violence. Nous l'avons dit, 
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s bien fait. Il faut prendre garde que la révo- 
D: et RSS 
tion socialistes. T- faut garde que k 
ille engagée se joue à et qu'il faut être 
seulement fort, mais encore habile en face d'un 
versaire dent la force est certaine eë& dont l'hsbi- 
n’est pas moindre.-Une bafaille mai engagée 
: perdue. On en a eu maïinis exemples sur le 
mp de bataille. On mena pas eu moins dans 
; conflits sociaux. : 

Jose dire que ces batailles-là sont les plus diff- 
car sont des plus loin 
Lee roule, qui qui 


rner Ïa Sociale, obligaéoi- 
et teams us jour. L'en- 
Rs De s activités humaines est 


D ir 
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La discipline électorale 
dans le parti socialiste unifié 
Motion votée au Congrès national socialiste 
de sèptembre 1919 (1) 


I — Les cas de contrôle 
Le Congrès national, Saisi des divers cas de con- 
trôle présentés par plusieurs Fédérations au der- 


| nier Conseil national au sujet de l'attitude de onze 


députés Socialistes qui, à deux reprises, on voté 
es crédits demandés par le Gouvernement bour- 
geois, rappelle que le refus des crédits constitue 
l'une des stipulations essentielles de la déclaration 
commune des organisations socialistes adoptée le 
13 janvier 1905, et demeure par conséquent comme 
l'une des bases fondamentales de l'unité socialiste. 

Le Congrès tient à reproduire les termes précis 
auxqu£ls ont dû souscrire, en dehors de toute ques- 
tion de terdance ou de vue personnelle, tous lés 
citoyens qui, dans la liberté de leur conscience, 
ont spporté au parti leur adhésion loyale 

- Les élus du parti au Parlement forment un 


Broupe unique en face de toutes les fractions pol 


tiques bourgeoises. » Le groupe socialiste au Par- 
lement doit refuser au Gouvernement fous les 
moyens qui assurent la domination de la bour- 
gecisie-et son maintien au pouvoir, refusef en con- 
séquence les crédits militaires, les crédits de con- 
cuéte coloniale et l'ensemble du budget, 

Si, pendant la guerfe, pour des raisons de dé- 
fense nationale, l'application de cette règle a été 
suspendue, elle a été rétablie dans foute sa 
force aussitôt après l’armistice, par le Congrès de 
fév. 1919. 

es onze députés du parti qui, malgré cette réso- 
lution, ont persisté à voter les crédits, ont donc 
manqué gravement à 1a discipline, et le Congrés les 
en llôme. 

li ratifie la décision du Congrès antérieur, d'après 
lacuelle tout élu socialiste qui vote les crédits =e 
met de lui-même hors du parti. 

Le cas de tout élu parlementaire coupable d'in- 


discipline sur le point capital du vote des crédits 


sera porté devant la C. À. P,, qui aura pleins pou- 
voirs pour appliquer les mesures d'exclusion pré- 
vues par le Congrès en question, et qui seront not 
fiées à la Fédération intéressée et au groupe par- 
iementaire, avec la réserve d'appel telle qu’elle est 
prévue par les'‘statuis. 

Le Congrès dispose que la déeision présente s'ap> 
phaueé également au vote du traité de paix, qui ne 
doit pas être ratifié par les élus socialistes, 

il rappelle à fous ses membres, ef particulière- 
ment à ses élus parlementaires, que plus que 
jamais la discipline s'impose pour que l'action 50- 
ciahñste soit une et forte, et, pour l’assurer, il récli- 
mera non seulement l'application des sanctions que 
prévoit le règlement général du parti, mais aussi 
une organisation du travail du groupe socialiste par- 
lemenisire, organisation à-Jaquelle <collaborera 
la GC À, P. ; 

IE — La désignation des candidats 

Le Congrès, saisi du problème que soulève dans 
certaines Fédérations des difficultés relatives à ja 
désignation comme candidats aux élections législa- 
tives de camarades déjà élus, déclaré que, pour 
ces, désignations, les Fédérations ont le devoir de 
s'inspirer à la fois du souei d'assurer la sauve- 


(1) Humanité, 45. 9. 19. 


C'est en vertu % cette double préoccupation que 


quer, dans la liberté qui leur est reconnue par les 
Ë statuts, l'article 15, disposant que « les candidats 
L seront désignés par l'ensemble des sections de la 
_ circonscription électorale et ratifiés par la Fédéra- 


Le tion, qui a mandat de veiller à l'observation des 


principes du parti ». 
# Dans les eas de difficultés et conflits qui pour- 
+ raient se produire à ce sujet, le-Congrès donne 
_ . mandät à la C. A. P. d'offrir ses bons offices pour 
PERS les résoudre au mieux des intérêts de lunité 


SE III — Le manifeste électoral 
; “Eu vue des prochaines élections législatives, le 
Congrès charge la C, A. P. d'adresser un manifeste 
aux travailleurs de France qui, pour réaliser l'ac- 
cord nécessaire entre les divers éléments du so- 
cialisme français, devra s'inspirer du programme 
du Parti et des événements nationaux et interna- 
Rene de l'heure où il sera lancé. 


Quelques commentaires de la motion 
é du -parti socialiste () 


NEPR Discours de M. Cachin au Congrès socialiste 
« Je voudrais, dit Cachin, dire au Congrès dans 

quel esprit la bataille électorale doit être abordée. 
-  J’affirme tout de suile que nous devons y aller 
: fout seuls, adopter à nouveau unanimement la 
motion Bracke. » 
- Gachin rappelle que cette motion fut, en réalité, 
ayant la guerre, mise en application en toutes occa- 
ions par le Parti, réserve faite pour le second tour. 
_ Aujourd'hui, ce devoir s'impose au parti plus 
FR mpérieusement que jamais. Il ira au combat tout 
4 eul, drapeau déployé, contre l'ennemi de classe. 
Partout la bourgedisie s'apprête, d'ailleurs, à faire 
- bloc contre le parti, et le gouvernement organise 
_ lui-même l'union de toutes les forces conservatrices 
et capitalistes. Il prêche l'entente entre les réaction- 
naires, sans en excepter la plus basse canaille roya- 
liste. Aux socialistes de faire front, énergiquement 
_ et sans défaillance. 
EE Cachin indique que la situation est de plus en 
= plus révolutionnaire : 
…_  _« Dans toute l'Europe, on songe à des batailles 
- plus décisives et. plus profondes que les batailles. 
électorales. Pour nous, à cette heure, les circon- 
stances placent devant nous la lutte électorale. Si 
nous savons mener le combat, elle nous assurera, 
_ même du point de vue révolutionnaire, de précieux 
ésultats. >. 
” Cachin ne croit pas qu’on puisse trouver un com- 
promis entre les tenants de la bourgeoisie et les 
- tenants de la révolution sociale. 
4 Ce que nous devons déclarer au peuple de France, 
… c’est qu’il n’a rien à attendre que de lui-même et 
de la transformation RUE de la société -capita- 
liste. : 


Discours de M. Blum au Congrès socialiste 


est encore confuse, en raison de ce que le nouveau 
mode de scrutin - n’est pus encore er Res 


ar le Congrès compte sur les Fédérations pour appli- | 


à Re + socialiste, S—- 7 


_notre programme et notre action. Il faut être impi- 


Le programme du parti socialiste (&. F. I 0.) Û 


Blum déclare, pour commencer, que la situation 


votre volonté. Rs 


Cette prime a e, majorité se + a 
coalitions. Ou il faut accepter les coalitions ou ill 
faut les repousser. Les repousser, c’est renoncer 
aux avantages que le système Dessoye présente ;| 
les accepter, c’est condamner le parti à châtrer | 
propagande et à Jui co son caractère Que | 
fique. - | 

La motion Bracke à  tenche la ‘question, re | 
d'hui comme hier, le parti l’adoptera. Aucun 
théoriciens du socialisme n'a compris la bataille 
électorale autrement que comme un moyen. 
brasser davantage l'âme populaire. Les élections 
ne sont pour nous qu’une occasion de propagande: 

Blum ne veut tout de même pas se désintéresser 
des résultats. IL importe au parti d'avoir de nom- 
breux élus. Le contraire marquerait un arrêt -de 
croissance du socialisme. 

Blum est pour l'application rigoureuse -de la 
motion Bracke, mais l'application de cette résolution 
impose aussi l'unité complète et totale... : 

« Dirigeons notre propagande de façon à grouper 
autour de nous le plus grand nombre d'éléments 
nouveaux. Cela ne signifie pas qu'il faut eltérer 


toyable pour les hommes qui seraient traïtres au 
parti, mais il ne faut pas décourager ceux qui, 
sans être venus -au parti, se trouveraient cependan$ 
dans sa zone d'attraction. » : 


d 


__ Résultat des votes du Congrès socialiste 

La motion Bracke, mise aux voix à mains levées, 
est adoptée à la quasi-unanimité. ; 

Louise Saumoneau déclare que ses amis et elle 
voteront contre le programme du parti établi au 
Gonseil national d'avril. 

Renaudel demande le vote par É ü est 
décidé que ce vote par mandats se fera égalèment 
pour la motion Bracke. 

Longuet et Loriot interviennent, et on procède 
ensuite au vote, qui donne les résultats suivants : 


Motion Bracke 


Pour : 4473 mandats. Re 
Contre : 133 mandats. ‘ = x 


Programme électoral 


LBôur : 1163 mandats. 
Contre : 1407 mandats. 
Abstentions : 26. - 
Absents : 93. 


En conséquence, la hoboe Pee ‘et - Se _pro- 
gramme ‘électoral constitueront les bases de notre 
action pour les prochaines batailles électorales. 

Une motion de la Drôme, demandant que 1 
candidats mettent une formule de démission à la 
disposition du parti, est renvoyée à la Commission. 


Aux travailleurs de France! (2 
CITOYENS, RS > 
Le bulletin de ares en ‘mains, vous ae « le 
peuple souverain »- -le 46 novembre 4919 ; _dictez 


(1). Section française & l'Internationele ouvrière. | f 
C3 RARES 28e 19. LE É 


petit nombre de possesseurs 

uction. monopolisés, qui ne se 

du : ‘mis en leurs mains que pour 
ploitation: ‘et leur domination de classe. : 

ien devant vous, d’ailleurs, la représenta- 

de cette classe ennemie, toujours unie 

vous arrêter sur le chemin de votre émanci- 

fi A; dans ces gouvernants: de la République qui 

ont faits les complices et les serviteurs des gens 

Ë pue un errorisine de chantage et de cor- 


j. a vous. Jeur diohez la-puissance poli- 
que qu'ils ne tenaient que de votre aveuglement. 
ll est temps que vos yeux s'ouvrent. La bour- 

isie capitaliste a donné sa mesure. Dans le monde 
périalisme qu ‘elle avait constitué, elle n'a pas 


us su écourter qu elle n'avait su conjurer la plus |: 


inglante des guerres. 
out aussi ‘incapable de taire la paix, elle n'a 
‘réussi qu'à ramener dans des traités tous les germes 
guerre, et par conséquent, qu'à prolonger, sinon 
enforcer le militarisme que la or devait faire 
sparaître, > 


Au déficit inout qu'a. créé le nsbiilése des mil- 


ds, elle n'a opposé qu'un système d'emprunts, 
’émission de billets qui ruine le crédit de la 
ance, sans oser, non seulement imposer la richesse, 
nais même faire rendre gorge aux Jrnpeurs fs la 


banqueroute demain. La France est 


eriez de la plus lourde des responsabilités si, ayant 
à subir la première, vous alliez, oubliant les terribles 
leçons si. “récentes, perpétuer volontairement , un 
gime social qui rend l'autre non moins inévitable. 


Plus que jémais il apparaît que la souveraineté . 


ationale ne deviendra réalité que doublée de la pro- 

i Que tous les travailleurs se dressent 

ént à la fois confiance et force par 

eul changement politique qui 

s'opère : non changement 
ngement de classe, 


personnes, 
u secours de la France : 


Travailleurs 


, producteurs, la direction de la 


r et à développer. 
mbattre pour lui éviter la 
inue 


ez l'œuvre de son affran-- 


la ne c'est-à-dire 


qu’ en _ pays, les orga- 
dicales, coopératives, parti 
: 


Ce rappel à l'observation de notre règlement géné- 


| programme far, du parti LA er qui ms 
et vos aspirations et vos intérêts. de classe, vous ne 


vous serez pas seulement donné des Deprés en ÉARE 


prêts: à lutter en votre nom : 


Pour la défense de la journée de huit Ho Fo 


droit syndical ; 


Pour la mise en harmonie des institutions poli- y. 


tiques ‘avec les nécessités économiques nouvelles ;! 


Pour la reprise, au compte de la nation, de tous 


les grands moyens de transport, des assurances} des < a 


grandes usines métallurgiques, etc. 

Pour un service unique René national, 
gratuitement accessible à tous les degrés ; J 

Pour le désarmement général, dont le dÉSAFIERS 
de l'Allemagne doit être la préface. 

Vous aurez fait bien plus : 

Vous aurez répondu, par votre marche en avant, 


à la marche de vos frères de travail, par toute a | 


terre civilisée. 


Vous aurez frappé à la base un régime qui, repo- cn 0e 
sant sur les antagonismes d'intérêts en concurrence, 


ne saurait constituer que la guerre à l'état PÉTRA= 
nent, 

Vous ‘aurez contribué à établir la vraie République, 
celle où une prétendue égalité politique ne sera 
point, par les inégalités économiques, condamnée à 
être un mensonge. 

Vous aurez assuré la disparition des classes et par 


à même établi les conditions de la paix constante ù 


entre les individus et entre les nations, 


C'est à vous-mêmes, c'est à votre classe entire te j 
à donner, d'un élan unanime, le signal de l'éman-. 


cipation, en votant, le 16 novembre, pour les seuls 
candidats du parti socialiste. 


LE PARTI SOCIALISTE, 
L'organisation pratique 
do la campagne électorale socialiste U) 


La constitution des listes 
Peux questions se posent donc, la première de 


: savoir si Iles Fédérations pourront partout consti- 
| tuer des listes ; la seconde si, 
“elles seront capables d'organiser leur propagande 


en ayant cons titué, 


de facon à toucher toutes les communes. 


I1 est hors de doute que les Fédérations rurales & 
éprouveront quelque peine à dresser des listes com= 
-plètes. En ce cas, le parti devra voir s’il n’y a pas. 


lieu de rechercher dans les Fédérations mieux 
pourvues de. militants les bonnes volontés inu- 
tilisées, La solidarité du parti s’exercerait ainsi 


d'une manière heureuse et utile envers les Fédéra- | e 


tions déshéritées. 


Les fédérations importantes, la Seine, le Nord, par 


exemple, sont assez riches en propagandistes pos= 
sibles pour qu'un appel de cette nature ait, se 
chances d'être entendu. A 

S'il entrait dans cette voie, cependant, le ip HS 
devrait s'assurer toutes les garanties désirabl 


@ 
concours de militants sérieux ayant fait leurs 


preuves est le seul que l'on puisse s'attacher 
obienir si l'on veut éviter de graves mécomptes. 
En règle générale, il convient d'ailleurs de rappeler 


aux Fédérations qu'elles n'ont pas le droit de: choisir 


au 


‘comme candidats les militants qui n’ont pas les 


trois années statutaires de présence dans le parti. 


(1) Humanité, 6. 0. 19, 


? 


Gos & LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE D. 


rai San avee d'autant plus de force que noirs } adepte ce plan d'ensemble, la rédaction ns 
rorntement à êts pis rmmde et qu'à le faveur de | &es brochures & 
ee rrerniement aurSiRt pu S'introdnèe dans RoS | mission des’arehivés et de la Goc 

2 ME QUE ambitions êlee- 
Tales seraient d'antant mens kKçïmes que k dement, de toutes les compétences 1 


Ÿ permettant >] 
René socialiste que lui donne À Striete appli | population à laquelle le quotidien ne 
eus æ SS SRI S THomenèdé 


Le parti et lss prochaises élections mo appel. 
Ex vue &es ékeikns prochaines, Keisiaives el | role, s'accommpagnant 
mamioipeis, le parti estimers sans douie qui y à dccuments et dilustralions Si possible il: 
Reu de rer, une ès de pus, aux miles | & un 
QUE à empRIeS aveo ani de succès dans} | qui pourrait nous être utile pendant la pér 
FÈSÈ. | torale et gui resterait ensuile ecmme un 
Rens REVERS RNS aélondre à ce QU'ARER MOYER | sabide entre les mains du parti. Se 
& pMIpPagSRÉe Re soit RER par nes adversaires | RE A 
DS S dspasent à mener contre À seime kR 
anse ER nus formes Notre presse pe SBi 
e ES à y rponère 
PS, où ui ER dans Rs ateliers — 
ei mème RS les Somies — des feuilles valknies où, 
Se préterte € cambaiire le belkhevime, en dit- | 
fame tonte Dec tion SRRÈSS et ouvrière 
n ne pas ntenx que 2eS adversaires svfar- !| 
ceroRt, pe rue, & &nsivrer Faton @u part | 
avant R gere, d'expier malhenmiment Son 
PRE SYSRERIRNR AUX res, se bhestibté 
& à Rù de ue ans sa palliique de rapprochement 
ave r'Alee TER LS ehercheront à imputer au part ! 
is à R respansaiS de LR nee-péparats 
mie & BRYS. et & &S Remkrs és, = 
vemséquent ; DS Fsecuweromt &'axen, pendsni la 
muntre, ei nomment en @oïkat de participer à 
Re eatecme de Soekhole, esaxeé dé diminuer ls 
rétane smrule du pavs Enfin is lui feront grief 
æ SR at en es en take de 
À este promecasde qu ss fara partout ave la 
mèe Daurike Ii et à pen près an Rs mèmes 
termes, Re RAR Sels quil unner aux Fèdère- 
Lions I RRSRRNS de répondre Cest Pour ROùS 
propecens & face deider par le Cuenés l'éie 
d'une sûne de traits portent : 


ke ax, es 


| à Sr se atitae 


"Ie se 
; 
| 


FRERE 


PBEOLz-CIHE 


l 
| H 
l 
j 
ni 


— Ce Burcäu: recevra et centralisera les 
ns dé candidature que lui feront parvenir, 
de leur droit derprésentation, les sections ou 
 simplement’les membres du parti. 
PARRTe de la Commission électorale dont la 
viendrait à être posée serait QU 
ent re a 
1, 5. — Seront considérées comme irrégulières 
sde plein droit toutes déclarations de can- 
re concernant des militants qui n'auraient pas 
ns le parti, l'ancienneté exigée par les statuts ou 
bee refuseraient à sigagr et à défendre le pro- 
ù mme du parti. 


ré que de sièges à pourvoir, la Commission élec- 
e, si elle le juge à propos, aura le droit, afin 
éclairer. les sections, d'élaborer une liste com- 
jôsée de militants qu'elle recommandera partiou- 
ent aux suffrages des sections, ces dernières 


transmettant aux seations la liste des eanJidats 
‘la candidature, la: Commission électorale devra 
diquer par qui (Sections ou membres isolés) la 
Lo des intéressés à été proposée. 

ART, % — Chacune: des sections de la circon- 
on se réunira afin de se prononcer sur les can- 
dats à la candidature: Chaque section participera 
Vla désignation de la totalité des candidats de la 
Srconscription électorale. Tous les membres de la 
etion appartenant au parti depuis six mois 
rticle 33 des statuts fédéraux) pourront prendre 
rt à cette désignation eb disposeront d'un bulle- 
de vote. Ce bulletin ne pourra sous peine de 
ité, contenir plus de.noms qu'il n'y anra de can- 
dats à désigner pour la circonscription. 

Les chiffres des votes émis au sein des sections 
ont immédiatement transmis à la Commission 
lectorale. : # * 

ART. 8. — Lorsque toutes Jes seetions se Soront 
ononcées, la Commission électorale se réunira im- 
édiatement pour enregistrer les votes et en déga- 

les résultats. 

ART. 9. — Le présent règlement ne sera appHcable 
en tant qu'il ne sera pas en contradiction avec 
décisions ou les invitations qui parent émaner 
a prochain D Le national. 


on un électoral socialiste ne 


ATTS candidates Sadoul (1) 
À est is mode, dans certains milieux, d'épiloguer 
ù 


où le peuple a oublié des hommes qui l'avaient 
èlement servi. Mais, en-règle générale, on peut 
1er que la elasse ou 
admirable Dr sa gratitude envers ceux 


produit à l'heure actuelle 


cher camarade le capitaine 


6. — SE y-a plis de-candidats à la candi- 


t évidemment maîtresses de leurs décisions, : 


i | ment, si profendément prolétarien, en est une nou- 


velle démonstration, 

L'idée de sa candidature est née spontanément, 
dans les masses, sans aucune intervention d' « en- 
haut ». Elle à été le témoignage naturel des senti- 
ments. des militants à l'égard du noble citoyen, de 
l'officier républicain sans peur et sans reproche, qui, 
placé en face du plus redoutable problème de con- 
seience, n'a pas hésité une minute à: faire son 
devoir, tout son devoir de socialiste. II ne l’a d'ail- 


leurs jamais séparé de son devoir de bon Français, 


loyal et clairvoyant, ainsi que le montrent toutes 
ses interventions, à Moseou, avant et après la signa- 
ture du traité de Brest-Litovsk, et ses admirables 
lettres qui ont si largement eontribué à nous 
éclairer sur la Russie. 

Albert Thomas, peu suspect cerles de sympathies 
pour le bolchevisme, a pu mettre les calomniateurs - 
de Sadoul au défi d'apporter contre lui, à la tribune 
de la Chambre, leurs accusations ou leurs-insinua- 
tions=Le défi n’a pas été relevé. 

Pourquoi faut-il qu’une feuille sans lecteurs, qui 
se couvre du patronage d’un député socialiste, £a 
Politique, puisse encore ce matin saluer en termes 
outrageants cette manifestation d’une si pure pensée 
socialiste ? On me dira que ce journal n’a aucune 
importance, et que l'insulteur de Sadoul est un 
mounSieur qui n'appartient pas au parti et n’a aucune 
qualité pour parler en son nom. Mais le nom de 
Varenne est R, dans la manchette. Il vient d’être 
désigné à nouvedu comme eandidat dans le Puy-de- 
Dôme, non sans avoir donné aux militants de sa 
Fédération, unanimement opposés à ses conceptions, 
Fassurance qu'il se montrerait loyal et discipliné. 
En vérité, la loyauté-et la discipline sont-elles com- 
patibles avec la publication quotidienne, dans un 
journal qu'il dirige, des provocations de M. Pierre 
Bertrand — fidèlement reproduites ensuite par tous 
nes ennemis de classe ? 

Peu importe, d'ailleurs. La volonté du prolétariat 
socialiste parisien de manifester sur le nom de 
Jacques Sadoul sa solidarité avec la révolution russe 
s’affirmera demain avec une telle force qu'il faudra 
bien qu’elle soit entendue de nos maitres et de 
leurs valets. 


— 2 ——— 


L'EPISCOPAT ET LES ÉLECTIONS 


« Voler sagement » 


Note de S. Em. le cardinal AMETTE 
archevêque de Paris 


Dans Ia lettre coliective qu'ils adressaient 
naguère aux catholiques français, les évêques de 
France leur disaient: « C’est un devoir de con- 
science pour tous les citoyens honorés du droit de 
suffrage de voter honnêtement, sagement, unique- 
ment en vue du bien du pays. Le citoyen relève de 
la loi divine comme le chrétien. De nos votes 
comme de toutes nos actions, Dien nous demandera 
compte. Le devoir électoral engage d'autant plus gra- 
vement la conscience que, de son bon ou ée son 
mauvais exercice, dépendent les plus graves intérêts 
du pays et de la religion. 

Et en répondant à l'envoi de cette lettre, le Souve- 


rain Pontife nous félicitait de donner « fort à pro- 


FA 


Le et jamais révoquées a 
ù -Tels sont les principes qui : event vous guider 
dans le choix que vous aurez à faire de vos man- 
--dataires. 

= Vous devrez voïer : 1 ‘abstention serait de votre 2 
ne désertion. coupable. 
Vous devrez voier honnêtement, © est-àdire pour 


des hommes dignes de voire estime et de voire-con- 
fience. - 


LÉ = NGeS devrez voter sagement, c'est-à-dire de me- 
= _nière à ne pas perdre vos sufirages. Mieux vaudrait 
ee les accorder à des candidats qui, sans donner pleine 
= ” satisfaction à toutes nos légitimes revendications, 
D permettraient- cependant d'attendre d'eux une 
action utile au pays, plutôt que réserver vos votes à 
d’autres, dont le programme serait plus parfait, mais 
“ dont l'échec à peu près certain risquerait d'ouvrir la 
" porte aux ennemis de la religion et de l’ordre social. 
- Mais nous nous souviendrons, N. T. C. F., que 
: st mere des pois ct cles von et 
qu'il peut les éclairer et les conduire à son gré. De 
- même donc que, pendant la guerre, nous l'avons 
_prié d'inspirer le génie de nos chefs et de soutenir 
= vaillance de nos soldats, de même nous devons, 
_ à La veille de la grande consultation nationale, Le 
| supplier de donner aux électeurs les lumières et la 
- _  rectitude de volonté nécessaires pour faire des choix 
- conformes aux véritables intérêts re la. patrie. 
Z - Nous avons la confiance que le Cœur Sacré de 
ie Jésus, à qui Paris et la France, dans les fêtes inou- 
- blisbles de Montmartre, viennent d'offrir un si 
= Le - magnifique hommage, daïignera y répondre par des 
= À bénédictions abondantes, qui assureront à notre pays 
avenir de liberté religieuse et de paix sociale: 
Denné à Paris, le 27 octobre 1910. - 


pour des partisans du maintien des lois laïques 


Note de S. Em. le cardinal DUBOURG 
archevêque de Rennes 


Les élections législatives et municipales sont si 
importantes pour le bien général de la société, que 
“ partout l'autorité ecclésiastique ordonne aux fidèles 
_ d'adresser à Dieu des prières pour leur bon succès. 

_ À cette occasion, nous croyons utile d’in pl 
Re = sont les devoirs des électeurs catholiques. 
Ces devoirs sont rappelés dans la dernière Lettre 
És cardinaux, archevêèques et évêques de France 
contenant les principes qui doivent présider à fa res- 
- tauration chrétienne de la société. 

_D'abora, c'est un devoir de voter et de bien voter, 
en s'inspirant des intérêts temporels et spirituels de 
la patrie et de FEglise, qu’un- -chrétier éclairé ne 
sépare jamais dans SOB amour. - 

Il y a des candidats pour lesquels un catholique 

_ _ fait voter, et des candidats pour lesquels il n’est 
ps permis à un catholique de voter. = 
_— Ainsi, il n'est pas permis à un catholique de voter :- 
= = sociétés secrètes condamnées par l'Eglise; 
= 2° Pour les fauteurs d’anarchie, de bouleverse- 
pes social, et les partisans dé 


Le 
ee 
> 


| en suivant les directions ponticales données par le 


; me du | 
ment de changer la législation, une mire en | 


-à-dire le droit, reconnu par la loi, de De le! 


OH west pas permis aux caholiques de voler 
pour des socialistes, pour des francs-maçons, 


vement de la patrie, en barrant la route à l'anarchie. : 


EE condamnées par les Souverains Pontifes ; 


et oppressive des consciences catholiques, condar 
née par les Papes Léon XIII et Pie X. Tout-pot 
voir vient de Dieu. L’Etat, comme les ‘individus, 
des devoirs à remplir envers Dieu. S’obStiner à cor 
struire une société laïque, en dehors de Dieu, c'es 
l'exposer aux plus _— calamités et la so | 
aux abîmes. 

Afin d'éviter un pareil malheur, -les: thrétehs É 
rés et consciencieux doivent donner leurs voix à de 
candidats résolus à défendre les rs à erendicatios ù 
catholiques. 

Ces revendications comprennent en 14 
reprise des relations diplomatiques avec le: Vatican | 
— un statut légal pour l'Eglise de France, c'es} 


4 


presbytères, les Séminaires, les fondations pieuse) 
pour les morts ; — la liberté d'association -pour tou. 
les Français sans exception aucune, y compris le, 
religieux qui ont versé leur sang pour la patrie €} 
qu'il serait souverainement odieux de forcer » 
reprendre le chemin de l'exil; — la liberté entièr| 
de l’enseignement, même pour -congréganiste} 
ayant les diplômes nécessaires ; — la répartition prch 
portionnelle scolaire, c’est-à-dire l'égalité de tous le, 
citoyens devant la Joi : tous payent les- impôts ; | 
est juste que l'Etat paye toutes les écoles en pr 
portion du nombre des élèves, comme le. font VAr! 
gleterre et la Belgique, etc. ‘ 

Si vous trouvez des candidats qui acceptent totale 
ment ce programme catholique, vous devez tous voteh 
pour eux. S'ils ne l’acceptent que a er vor! 
devez donner la préférence à ceux qui en défender 
la majeure partie. Entre deux maux, la sagesse k 
seille de choisir le moindre. - : E 

Ces principes, dictés par le bon sens et la fol 
étant rappelés aux fidèles du diocèse, nous pl ; 
vons les prières suivantes, afin. d'attirer les béné 
dictions e Dieu sur les prochaines - élections. 

Er nov. 1910.] 


_Les lois dos ouvrent toutes grades 
= des portes à l'anarchie 


Lettre de Me NÈGRE, archevêque de. Tour 
. Nous _lisions, il ya peu de jours, dans un jou È 


tive — cette chose stupéfiante au sujet des lois d 
laïcisation : « Est-ce à dire que la rupture soit in 
vitable entre les partisans intransigeants et les a 
saires tenaces desdites « lois laïques »? Il ne no 
paraît point ainsi. L’accord dont il s’agit, dit-il, [2 
pour origine ni pour but de laïciser ou de délaïc st 

la France. Il vise un objet précis : assurer le 


Comprenons bien. L'auteur de l’article co sag M 
les partisans des lois laïques, ‘intransigeants, c 


_ dire fermement résolus à les maintenir, et pré en à 


quand même qu'il est permis aux catholiques ! 
s’allier avec eux aux élections prochaïînes. Ur! 
alliance avec les défenseurs de lois essentiellemerM 
contraires aux droits de Dieu, aux droïts de l’Egl Su PT 
au droit naturel et fondamental de toute créatu 
CR et nie “2 subversivi 


ndale. Mais écoutons la raison 
_cette opinion. 

d, nous , l'a pas pour but dé laïciser 
ciser la mes son seul objet, c’est de barrer 
à l'anarchie et: 4’ assurer le salut de la patrie. 
rer la-route à l’anarchie! Mais cette rôute, les 
laïques en brisent les barrières et l’ouvrent 
> grande. Que font en effet ces lois? Elles éta- 
nt. un gouvernement sans Dieu, .et, logiquement, 
autorité, car toute autorité vient de Dieu (1) ; 
is sans Dieu, et par là même nullement obli- 
car une loi dépourvue d’autorité n’impose 
>. obligation. Que font ces lois? En enlevant 
ue principe d'obligation qui est en Dieu, elles 
ment toute morale, puisqu'une morale non 
igatoire n’est pas une morale. Bref, les « lois 
s » se résument: dans la formule: « ni Dieu, ni 
ître », Et cette formule exprime l’essence même 

! V’anarchie. N'oublions pas le sens des mots. 
“’anarchie, nous dit le dictionnaire d ‘accord avec 
bricsopie, c’est l’état d’un peuple qui n’a plus 
chef ni autorité à laquelle on obéisse. » Et voilà 
fement l’œuvre des lois laïques. En excluant 
, source de toute puissance et souverain absolu 
hommes et des peuples, elles suppriment chef 
utorité, et mènent fatalement à l’anarchie. Le 
hevisme ne vient pas d'ailleurs, il n’a pas 
e origine que le principe de laïcisation gouver- 
ne mentale, scolaire et sociale. Ni Dieu ni maître. 
1 première de ces négations mène à la seconde, 
‘ét celle-ci à l'anarchie. 

, si les lois de laïcisme ne peuvent empêcher les 
oliques de s'unir à ceux qui les maintiennent 
lument, toute alliance leur est permise. Où 
r un obstacle plus repc t que celui-là ? 
l'échelle du mal moral les lois laïques forment 
dernier échelon ; quand on l’a descendu on est au 
ad, rien n’est plus bas. Dièu totalement exclu de 
vie humaine êt de la vie sociale, si cela n’est pas 
déshonnête ni impie pour vous commander 
rupture, que vous faut-il donc? 
, Mais si l'alliance avec les partisans résolus du 
Iicisme ouvre la route à l'anarchie, vous rendra- 
elle possible le relèvement de la France? Vous 
Woulez sauver de la mort votre patrie et vous tolérez 
lle Je chanére qui la tue! 
our achever de mettre en évidence le désarroi 
idées, il ne serait pas inutile de faire remarquer 
le tel autre journal, encore catholique et plus ré- 
ndu, tergiverse sur cette ur ’alliance, nous 
un jour *. CF. non. Nous passons. 
svons, Ne TC F:, vous tenir en garde 
aux. accommode- 
S qe. gen pre compromissions 

‘ennemi, en PnivEaNe te erreurs et les maux 

us s: | vernis de vérité et d’hôn- 


les 2 
Lie dr suivez 1 1 ta 
s es leçons, 
Souverains Pontifes et des 


vos œuvres... 


ous, paraît déjà une 


‘avec lui. Alors votre foi, 


aidée a ds 
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: La nouvelle loi électorale 


BULLETINS DE VOTE 
ET CIRCULAIRES ÉLECTORALES 


Envoi et distribution 


Note ministérielle du 28 octobre 1919 
sur l'application de la loi du 20 octobre * 


Paris, 28 octobre 1919, 

La loi du 20 octobre 1919 (2) institue pour les 
élections législatives de 1919 et 1920, au chef-lieu de 
chaque département et sous Ia présiddnce du prési- 
dent du tribunal civil, une Commission composée 
d’un représentant de chacune des listes en présence 
et chargée d'assurer l'envoi des bulletins de vota 
et circulaires électorales. 

Le rôle aïnsi assigné à ce magistrat ou à son 
délégué est une mission de surveillance, d’arbitrage 
en cas de difficultés, de rappel au respect de la 
loi au eas où ses dispositions viendraient à étre 


| méconnues. 


Le greffiæ en chef qui remplit les fonctions de 
secrétaire pourra être chargé du soin de recruter: les 
expéditionnaires nécessaires à la mise des adresses 
et à la copie de la liste électorale, qui @éevra être 
prise à la préfecture sans déplacement. La somme 
de 100 francs qui lui est allouée pour chaque liste 
est destinée à le rémunérer de ses-soins et peine 
et ne s'applique pas, bien entendu, au payement de 
ces expéditionnaires ni à aucune fourniture. 

La caractéristique essentielle de la loi étant de 
n'imposer aucune obligation aux divers groupements 
de-candidais, qui restent entièrement libres d’orga- 
niser Gomme ils l’entendront l'envoi de leurs bulle- 


tins et circulaires, il en résulte les conséquences 
suivantes : £ 
Les: lisies en présence peuvent présenter de 


manuscrit de leurs bulletins et circulaires et s'en 
remettre"à la Commission du soin de choisir Fim- 
primeur et d'effectuer l'envoi : j 

Ou bien elles-peuvent faire imprimer par un 
imprimeur de leur choix leurs bulletins et cireu- 
laires et lés remettre ensuite à la Commission pour 
que celle-ci en assure l'envoi ; 

Ou bien elles peuvent se passer entiérement de la 
Commission et faire à leurs frais et comme elles 
l’entendent l'envoi de leurs bulletins et circulaires ; 
mais sans bénéficier, bien entendu, en ce cas, de la 
franchise postale, 

La loi créa, en effet, cet organisme dans l'intérét 
des candidats et pour arriver à la réduction des 
frais électoraux par leur mise en commun, mais les 
divers parts en présence peuvent toujours renoncer 
au bénéfice de ses dispositions. 

A-noter que, dans le cas où la Commission. est 
chargée du choix de l’imprimeur, il serait conve- 
nable de respecter, pour l'impression des bulletins; 
l'ordre des présentations à la préfecture. 

Franchise postale. — La loi dispose que pour 


a) Envôyée par M. Louis Nail, garde des Steaux, 
aux. premiers présidents près les’ Cours d’appel, pour 
êtré transmise aux.présidents des tribunaux civils des 


| chefs-ieux de CRE 


D, c, + 


(2) Cf. 2, PP. 524-527 | 


LT liste eux put 


franchise. 

L'expression « sous une même enveloppe fermée » 
pe signifie pas que tous les envois de toutes les 
listes doivent obligatoirement être contenus dans 
FR une seule enveloppe. S'il en était autrement, on 

- se heurterait, avec le format courant des enveloppes, 

à une impossibilité matérielle, dans les départements 

où de nombreuses listes se trouveraient en présence, 
Toutes les fois que la Commission l’estimera 

_ nécessaire, les envois à faire à chaque électeur pour- 

à ront donc être répartis sous plusieurs enveloppes, 

_  Ghacun des plis envoyés par la Commission béné- 
… ficiera de la franchise postale et devra, à cet effet, 
être revêtu soit de la griffe du président, soit de 
toute autre marque authentifiant son origine. 

M. le ministre des Postes a d’ailleurs donné des 
instructions pour qu'un agent de son administra- 
tion procède au classement des plis dans le local 
même où fonctionne la Commission. ; 

Bien que la loi ne le dise pas expressément, il 

- a été convenu, d'accord avec M. le ministre. des 

Postes, que les envois de bulletins à destination des 

_. + mairies, prévus par le paragraphe 3 de l’article 2, 

” …  bénéficieraient également, sous les mêmes conditions, 
de la franchise postale. 

Vote des réfugiés. — La loi du. 18 octobre 1949 (4) 

a institué une procédure spéciale pour permettre 

aux réfugiés de prendre part aux opérations élec- 

torales dans les communes de leurs départements 
d'origine. Il y a donc lieu de prévoir des dispositions 
a particulières pour que puissent parvenir dans les 
_ lieux de refuge disséminés dans tous les départe- 
. ments les bulletins eb circulaires conéernant les 
élections législatives dans les “départements sui- 
… vants : Aisne, Ardennes, Marne, Meurthe-et-Moselle, 
_ Meuse, Nord, Oise, Pas- de-Calais, Somme et Vosges. 
A cet effet, les Commissions de ces dix départe- 
ments trouveront à la préfecture un état indiquant le 
nombre approximatif des électeurs originaires du 
département réfugiés dans chacun des autres dépar- 
tements. Des enveloppes contenant les bulletins et 
circulaires en quantités égales à ce nombre d'élec- 
teurs, et timbrées pour en indiquer la provenance, 
seront adressées à la Commission de chacun des 
départements lieu de refuge. Cette Commission trou- 
vera à la préfecture la liste nominative dés réfugiés 

_ connus, classés par département, et aura ainsi tous 
es Cléments nécessaires pour faire parvenir les 


NE D 2 


ee aux intéressés. 


NOTES ET LECTURES 


QUELQUES FAITS SIGNIFICATIFS PEU CONNUS 


‘2 M. Ennesr Dauver écrit dans la Revue Hebdomadaire 
Lau à. 10. 19) : à 

= … Depuis 1905, maintes fois, l'intervention (d'acclé- 
astiques. résidant à Rome) a été utilisée, notam- 


lent en ce qui touche le Protectorat français en 


Et 


a à 
Fe cr DC. 2, pr. 557- 558. : 


s de 
_laire de format déterminé seront adressés à chaque 
_ lecteur sous une même enveloppe fermée et. en 


_servée, on est en droit de se demander si, lorsqu 


_ dont il n'indique pas 


| Lis relations de la Brunes aves Le Vatican 


| budget avait, par un coup de surprise, voté la suppres 


7 Orient, les missions HER à die à ct Ja 


l'était loin d'être au complet 


© Diplomatie “oficiause EUR à 
Tien re dernière, au mois de juitlèt 
gouvernement chinois a tenté d'être ésent 
auprès du Saint-Siège à titre ensnent, Et 
celle voie accidentelle que le Cabinet de Paris a f@l 
savoir à la Chancellerie romaine qu'il s’opposa} 
à celte création comme il s FA était opposé en 188%! 
lorsque, pour la première fois, la ine formul 
son désir, dont l'ambassadeur, Lefebvre de Béhaint 
reçut l’ordre d'empêcher la réalisation. a mêm 
voie fut employée par le Saint-Siège pour faire pai 
venir à M. Raymond Poincaré, par l'entremise d' 
cardinal Ainette. la lettre autographe par laquell 
le pape Benoît XV notifiait son avènement at pré 
sident de la République. Rappelons qu'elle fut com 
muniquée par le chef de l'Etat au Conseil des mi 
nistres et la réponse rédigée d'accord axec celui-c 
Cette réponse, c'est M. Jules Cambon, nôtre ancie 
ambassadeur à Berlin, qui, allant à Rome, fut chargh 
de la porter à destination, mais non de la dépose 
entre les mains du Saint-Père. La remise en fut fait 
par un. religieux de l'Ordre des Lazaristés. Il est vie 
que, durant son séjour à Rome, M. Jules Cambarl 
fut reçu par le Pape, à titre personnel et privé. 
Si les faits dont j'évoque le souvenir sont inconk 
testables, et j'ose, affirmer qu'ils le sont, bien qu’in} 
tentionnellement présentés ici sous une forme 


[M. Pichon] déclarait devant la Chambre que le Gou 
vernement dont il fait partie « n'envisageait pas 1 
reprise des relations diplomatiques avec le Vatican » 
il ne sous-entendait pas qu'elles existaient déjà el 
des conditions suffisantes pour assurèr la -bonn 
marche des affaires dont la solution exige une entent 
entre le Gouvernement français et la Papauté, € 
que l'intervention de nos cardinaux et de nos évêques 
au dévouement patriotique desquels on n'a jamaih 
fait vainement appel, celle de nos prêtres séculier N 
ou réguliers établis à Rome, répondaïent à tous le} 
besoins. 

Ce n’est là, d’ailleurs, qu'une ni 
hypothétique du langage ministériel, et RER 
est-elle sans fondement. 


Après ce préambule, l'historien remonte au grand jubil 
de sr XIII (1887-1888) et narre divers incidents for 
peu connus, d'après des documents diplomatiques inédits 
autrement l’origine. Feuilleton 
quelques pages ; elles sont d'un très vif intérêt. 


Premières velléïtés de Séparation au Parlement na 
malgré l'opposition dü Gouvernement 


Si l'Italie. officielle manquait au. concert mondia 
qui témoignait du respect universel dont le Papi 
était l’objet, la République française, en revanche 
‘y tenait la plus large place, autant dire la première 
Entre Paris et la Rome papale, les relations diplo 
matiques existaient encore. Sans doute, elles étaien! 
menacées, et déjà, dans le Parlement, en 1895, F| 
trahissait l'esprit sectaire qui devait en provoque 
la rupture. Mais le Gouvernement s'efforçait de 1! 
conjurer. Lorsque, le 24 octobre, la Commission dt 


sion du crédit affecté. à notre ambassade auprès d 
Vatican, M. Flourens, qui était alors ministre de! 
Affaires étrangères, s'était :empressé de rassurer 1! 
nonce accrédité à Paris en lui faisant rem 

que le jour où ce vote avait été émis, i 


ax voix et le ral vote annulé ; : 


x de la Chaire. où existait 
gs ps maintien des rapports 


re. rare Cette attitude des pou- 
} moignait de la reconnaissance qu'ils 
aient à Léon XIII pour les preuves de sympathie 
de bon vouloir que depuis son avènement il ne 
ait de donner à la France. 

ape la France à l'égard du Saint- 


: Li L. L = 
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> Ces preuves étaient PAR et significatives. 
Pour ne citer que les principales, on pouvait rappeler 
nent chinois, qui souhaitait d’être représenté à Rome 
et que le Saint-Siège le fût à Pékin par un none. 
Gouvernement français. ayant alors objecté que 
ete double création porterait afteinte au protec- 

at qu’en vertu de droïfs séculaires la . France 
cait sur les catholiques dans l’Extrêéme-Orient, 
Pape, quelque désir qu’il ait ed d'agréer cette 
eposition, l'avait écartée. Même refus lorsque, au 
but de x887, les men mure allaient demander au 


le clergé allemand à dire des Messes pour le 
st pe 
- : dites à son ‘intention, de son vivant, po 
enir sa conversion, répondait alors Pond 
peuxent plus être dites maintenant qu'il est 
RU ec mot HUE Pie de Rome » 
a ue Le Sent 
dérobant aux influences - 


> des commissaires, la question. | 


en 1885 par le Pape au gouverne. 
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deur, le comte Lefebvre de Béhaine, alors en conge. 
I avait gagné la confiance du secrétaire d'Etat 
rernain. Le cardinal le recevait à toute heure, cau- 


sail Hibrement avec lui et le laissait user à son égard! 


de la même liberté, 
La question romaine et la France 


Le 10 novembre, dans un entretien confidentiel, 
VMonbel ayant demandé à son éminent interlocuteur 
quelles étaient, sur la question du pouvoir temporel, 
les prétentions actuelles du Saint-Siège, Rampola 
lui répondait : 

« C’est surtout la question de principe qui revêt 
à nos yeux une grande importance. La restitution 
de ce qu'on nous a pris ne vient qu'au second plan, 
car nous reconnaissons qu'elle est actuellement irréa- 
lisable, ct, dès lors, il est aussi inutile que difficile 
de Ja préciser. Si nous demandons fout, on ne nous 
donnera rien; si nous demandons peu, on trouvera 
que c'est une raison de nous donner moins encore, 
Aussi ne formulerons-nous rien de précis, si ce 
n'est la question de principe ; nous vVeITONs après. 
Mais la question romaine existe, et le Pape ne 
l’abandonnera jamais. D'ailleurs, elle intéresse non 
seulement noire pays, mais l’univers entier, » 

Et le cardinal couronnait sa démonstration en 
disant : 

— La question romaine, voilà la force de a 
France. 

— En étesvous sûr, 
Monbel. 

Il pensait que la question romaine avait fait sur- 
fout la force de l'Allemagne en lui donnant l’al- 
lisnce de lVItalie. Par crainte de la résurrection du 
pouvoir temporel, le Quirinal s'était sans cesse 
rapproché de Berlin, laissant précéder chaque étape 
d’une démonstration amicale de l'Allemagne en 
faveur du Saint-Siège ou du Saint-Siège en faveur 
de l’Allemagne. En dernier lieu, le gouvernement 
pontifical n’avait-il pas prêté ses bons offices au gou- 
vernement allemand lors des élections législatives ? 
Et puis, ajoutait Monbel, l’action de la France em 
faveur du Vatican serait-elle bien vue à Rome, 
même dans la noblesse ou dans le milieu clérical ? 
D'ailleurs, comment s’exercerait-elle ? 

— Oh! sans doute, pour le moment, il n’y à 
rien à faire, avouait Rampolla ; mais il faut compter 
avec le temps, réserver l’ayenir et attendre l’heure 
où l'entente de la Fränce avec la Papauté consti- 
fuera, pour l’une et pour l’autre, une force, une 
très grande force. 


Eminence ?  interrogeait 


” . 0 : . _ - … - 


La Russie et les Fêtes du jubilé de Léon XII 
Intervention de la France demandée par fe Pape 


On aura remarqué qu’au cours des préparatifs 
auxquels on procédait à Rome en vue des fêtes jubi- 


küres, il n’avait pas été question de la Russie. Ec 
gouvernement impérial gardait le silence et ne témoi- 


gnaït d'aucune intention de s'associer aux hommages 
qu'allaient rendre à Léon XIIL toutes les nations. 
Au Vatican, on s'en étonnait et on le regrettait. 
Dans un entretien confidentiel qui eut lieu le 12 dé- 
cembre entre Rampolla et Monbel, le cardinal expri- 
mait au chargé d'affaires de France sa surprise ct 
ses regrets. 
« Sans doute, lui disait-il, nos relations avec Saint- 
Pétersbourg laissent à désirer, êt surtout depuis que 
la Russie s’est dérobée aux engagements qu'elle 
re envers nous en 1882 pour améliorer le 
CRE Lee Mais elle ne devrait 


= P % 
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Re 


pas oublier qu’en 18Sr nous avons envoyé à ÉR 


dors du couronnement d'Alexandre IE, un représen- | {raités qui portent. la signature de la 


tant spécial. D'autre part, il y a une tension marquée 
entre l’Allemagne et le gouvernement russe, Comme 
entre Bismarck et le Vatican, et cette situation aurait 
pu inciter le tsar à nous donner, dans les circon- 
stances actuelles, un témoignage de sympathie. Je. 
crains qu'il n'y ait en tout ceci une intrigue austro- 
allemande. L’Autriche s'est toujours efforcée d’em- 
pécher un rapprochement entre Rome et Saint- 
Pétersbourg, j'en ai des preuves positives. » - 

Après avoir exposé ainsi la situation telle qu'il Ja 
veyait, le cardinal, comme s'il cédait tout à 4 
- à une inspiration personnelle, ajouta : 

« Si voire Gouvernement voulait faire une de 
marche auprès de la cour impériale, peut-être déci- 
derait-il le tsar Alexandre à se faire représenter, 
à l’occasion du jubilé, par un personnage considé- 
rable, ce qui serait agréable au Pape. » 

Monbel ne pouvait répondre de l'efficacité de la 
démarche et dut se borner à promettre de faire con- 
naître à Paris le vœu qui venait de lui être exprimé. 
Mais il alla voir d'abord l'ambassadeur de Russie au 
Quirinal et sut ainsi que ce diplomate n'avait jamais 
entretenu sa cour du jubilé ; il se pouvait donc que 
cæ silence du gouvernement impérial ne fût que le 
résultat d'ün manque d'information. 

Au reçu de la dépêche de son subordonné qui li 
donnait ces détails, M. Flourens, sans même con- 
sulter ses collègues du Cabinet, la transmit à hotre 
ambassadeur en Russie, Paul ‘de Laboulaye, en le 
laissant juge de l'opportunité de notre intervention. 
F5 dut se féliciter de sa décision lorsque, quelques 
jours plus tard, après le succès, il put constater 
à quel point Léon XIII était reconnaissant au’ Gou- 
vernement français de l'accueil fait à sa demande. 
Lc ministre en reçut bientôt une preuve personnelle, 
le Pape lui ayant envoyé le grand cordon de FOR. 
pontifical de Pie IX. 

A Saint-Pétersbourg, Laboulaye avait saisi la pre- 
Iuière occasion d'exprimer au ministre des Affaires 
étrangères russe le désir du Saint-Siège : 

« Je ne sais quelles sont les intentions de l’emps- 
reur ; mais il ferait une chose agréable au Pape 
en se faisant représenter aux fêtes du jubilé. — le 
+ais demain à Gatchina, répondit de Giers, et j'en 
parlerai à Sa Majesté en appuyant la requête. J'ai 
en l'honneur, il y a deux ans, d'approcher Léon XIE, 
et j'ai gardé de ma visite une impression inou- 
bliale. » 

La réponse impériale fut connue au Vatican le 
3x décembre. Elle consistait en - un télégramme 
d'Alexandre ‘ainsi conçu : 

a Je prie Votre Sainteté d’accepter mes sincères 
félicitations à l’occasion .du cinquantième anniver- 

saire de son entrée dans le sein du sacerdoce de 


- l'Eglise à laquelle son glorieux pontificat a rendu de 


si étlatants services. Désireux d'assurer les intérêts 
religieux de mes sujets du rite catholique romaïn, je 
ne dote pas que la haute sagesse dont Votre Saïinteté 
a donné fant de preuves ne me permette de côn- 
cilier les besoins de l'Eglise romaine en Russie avec 
les PE fondamentaux ee mon RE » 


- _ . _ + 


la es du Sal Slgs 
a toujours été favsrable au gouvernement français 


Ses nombreuses et importantes concessions 
Dans la lettre de Carnot que le comte Lefebvre de 
Béliaine devait remeitre au Souverain ire celui- 
ci avait pu lire : 


— Ip. À | FERox-VraG, 8 A5 me Bayard, Paris, VIIF.—Le Gérant 


| 


vœux sincères pour que la Providence 
longues années encore Votre Sainieté au. 
ment de l'Eglise. » Léon XIIT répondait : 
statons avec bonheur que votre noble 
rester fidèle à sa vocation et aux glorieuses | 
de ses ancêtres. Elle est la fille aînée de 
elle lui est étroitement liée par ses -gloires les 
pures et par ses plus impérissables souyenirs, À 
ütre, la France catholique se devait à elle- > 
devait à son passé de prendre sa “belle. as à Nc 
fêtes jubilaires, et sa grande voix ne por reste 
muette dans ce concert unanime des É 
tiens. Aussi Nous a-t-elle prodigué. avec ce Eu > 
celte générosité qui la caractérisent les mari S 
piété filiale et de son inaltérable attac 
Le vénérable Pontife. aurait pue 
France eût été bien ingrate si € avait agi 
ment. Que n'avait-il pas fait pour Jui! poires OI 
amour, pour ne donner aucun prétexte àsson méc 
tentement et pour conserver son 
en août 1888, Rampolla, causant avec 
Péhaine du changement survenu dans l'attitude d 
la République depuis la formation, au mois d’avrii 
du ministère Floquet, dressera le [ 
gnages d'intérêt que la Papauté a donnés à ! 


des députés, avait parlé « du problè é 
la Séparation des Eglises et de l'Etat » et 
silé de régler définitivement eurs rapp 
Papauté mériterait-elle le traitement dont. 
ce langage ? » demandait le cardinal à-J 
« Notre politique ne vous à-t-elle pas é 
favorable? Ne nous sommes-nous. Fe 
abstenus de tout acte de nature à 
défiances de la démocratie française ? D 
ont souvent surgi. Toutes on pre 
elles pas été à ‘votre sati 
avons-nous pas prêté notre concours 
ardeurs de voire épiscopat? Sur les. 
votre amour-propre était-engagé, ne vous av 
pas fait d'importantes concessions ? À ui 
ans, aucun conflit - n'est-il survenu. es ou 
et la voix de la République _a:1-elle- toujours 
entendue au Vatican. Nous avons dû 
la laïcisation et le divorce. Mais nous l'avons f 
manière à ne pas troubler nos rapports. : 
ER toutes les tentatives dont nous avons él 
Fobjet dans le but de nous séparer de la France, & 
Yous ayez ps constater que la fin du Kulturi mp: 
procédés de Bismarck n'avaient pas dimirué voi 
crédit auprès de nous. Lorsque. le Saint-Père à _ ac 
cepté l'arbitrage qui lui dre offert pour 1iTe 
l'Allemagne et l'Espagne la question | des Car : 
ce n’est pas contre la France, maïs contre } % 
que nous avons utilisé le prestige qui en rés | 
peur la Papauté, Faut-il enfin vous rappeler « 
janvier 1884, au lendemain de la visite -du À 
impérial Frédéric, quand vous redoutiez de n 
part contre certains faits douloureux un réqi 
sévère, nous ayons accueilli avec déférence\ 
observations et que c’est une Encyclique ina 
qui venait apprendre au monde étonné les s 
affectueux dont vous restiez & Febisee au Vaticon ? : D. 
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